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• 

1997-1998 
Faits saillants 

• En 1998, les revenus estimatifs de l'industrie des services de télécommunication se sont chiffrés à 
25,1 milliards $, en hausse de 6,8 % par rapport aux revenus estimatifs de 23,5 milliards $ en 1997. 

• En 1997, l'apport (valeur ajoutée) de l'industrie canadienne des services de télécommunication au 
produit intérieur brut (PIB) s'est chiffré à environ 15,2 milliards $, soit 2,2 % de l'ensemble de 
l'activité économique. 

• Pendant les neuf premiers mois de 1998, l'industrie des services de télécommunication a employé, 
en moyenne, 105 000 personnes. 

• Les entreprises de télécommunication ont effectué des dépenses en immobilisations de 
6,2 milliards $ en 1997, soit 5,7 % des dépenses d'investissement totales au Canada. 

• Le marché du service local a généré des revenus estimatifs de 8 milliards $, en 1997. 

• Le marché du service interurbain valait, selon les estimations, 9 milliards $, en 1997. 

• L'industrie de la téléphonie cellulaire/SCP a généré des revenus de 2,9 milliards $ en 1997, et de 
3,3 milliards $ en 1998. 

• En mai 1997, le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) a 
annoncé l'instauration d'un régime de réglementation favorable à la concurrence sur le marché du 
service de télécommunication local. La concurrence fondée sur les installations a débuté sur le 
marché du service local, à la fin de 1998. 

• En décembre 1997, le CRTC s'est abstenu de réglementer la plupart des services interurbains et des 
services de ligne directe des principales entreprises de télécommunication titulaires. 

• Le CRTC est passé de la réglementation du taux de rendement à une méthode de réglementation 
par plafonnement des prix, pour les entreprises de télécommunication titulaires, à compter du 
1er janvier 1998. 

• Le marché du service de téléphone public payant et celui des installations de télécommunication 
internationale ont été ouverts à la concurrence en juin 1998 et en octobre 1998, respectivement. 

• En juin 1998, NBTel est devenue la première entreprise de télécommunication titulaire au Canada à 
détenir une licence de fournisseur de services de câblodistribution. 
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Les cadres de classification utilisés dans le présent document sont basés sur la « Classification type des industries (1980) 
(CTI) », n° de catalogue 12-501. La catégorie actuelle de 1980 CTI-482, Industrie des entreprises de télécommunication, 
est définie comme comprenant les établissements dont l'activité principale est l'exploitation de services téléphoniques 
et d'autres services de transmission des télécommunications utilisant des moyens électromagnétiques. La catégorie 
CTI-483, Autres services de télécommunication, comprend les établissements qui se consacrent principalement aux 
télécommunications et qui n'entrent pas dans la catégorie CTI-482. On s'attend à ce que la mise en place du Système 
de classification des industries de l'Amérique du Nord (SCIAN) facilite grandement la définition de l'industrie des 
services de télécommunication. Dans le présent rapport, la définition de l'industrie des services de télécommunication 
se rapproche davantage de celle de la SCIAN-1997. 
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Introduction 
En 1997 et en 1998, l'industrie canadienne des services de télécommunication s'est transformée et a évolué énormément. 
Chaque segment, ou presque, du marché des services de télécommunication a vu, dans une certaine mesure, s'intensifier 
la concurrence durant cette période. La décision du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC), prise à la fin de 1997, de s'abstenir de réglementer les activités des entreprises de télécommunication titulaires 
dans le segment service interurbain a mené à une guerre des prix en 1998 au terme de laquelle les tarifs ont diminué de 
façon marquée. Dans le segment service sans fil, l'expansion du réseau, attribuable à l'arrivée sur le marché de nouvelles 
entreprises de services de communications personnelles (SCP), s'est traduite par l'offre de tarifs plus concurrentiels pour le 
service cellulaire et l'amélioration des services dans plusieurs régions du pays. Sur le marché du service local, la mise en 
place d'un cadre de réglementation et, en particulier, la transférabilité des numéros ont incité plusieurs entreprises à 
s'implanter sur ce marché qui était jusqu'alors monopolistique. Enfin, ler octobre 1998, a pris fin le monopole de 
Téléglobe Canada dans le domaine de la fourniture des installations de télécommunication outre-mer. 

La concurrence ne s'est pas seulement intensifiée dans l'industrie des services de télécommunication, mais aussi entre les 
participants du marché qui, traditionnellement, se composait de deux marchés distincts, celui des télécommunications et 
celui de la distribution de radiodiffusion. NBTel a obtenu une licence pour offrir un service de câblodistribution à Saint 
John, au Nouveau-Brunswick, alors que plusieurs sociétés de câblodistribution ont dévoilé leurs plans en vue d'offrir des 
services téléphoniques et se sont inscrites auprès du CRTC comme entreprises de services locaux concurrentielles. Et les 
entreprises de télécommunication et les câblodistributeurs continuent de lancer des services sur ce qui pourrait bien se 
révéler le dernier champ de bataille sur le marché convergent des communications — le marché de l'accès à haute vitesse 
aux données. 

La présente publication a pour objet de brosser un tableau complet de la situation dans l'industrie : l'activité économique, 
les résultats financiers et l'évolution des sociétés et de la réglementation. À cette fin, les auteurs ont recueilli nombre de 
renseignements provenant de diverses sources, y compris Statistique Canada, les rapports aux actionnaires présentés par 
des sociétés ouvertes et le CRTC. , 

La section 1 décrit l'apport de l'industrie des services de télécommunication à l'activité économique globale, donne un 
aperçu de la tenue économique de l'industrie et fournit quelques détails sur l'évolution de celle-ci depuis le début des 
années 80. La section 2 aborde de manière plus détaillée les divers segments de l'industrie des services de 
télécommunication, y compris le service local, le service interurbain, le service sans fil et les télécommunications 
internationales. À cet examen s'ajoutent une liste des principaux participants dans chaque segment et une analyse des 
tendances historiques au chapitre des revenus. Dans certains cas, sont étudiés l'établissement des tarifs et les parts de 
marché. Même si la section 2 traite des divers segments de l'industrie de manière distincte, il n'en demeure pas moins que 
cette distinction est en train de s'estomper. À l'avenir, il faudra peut-être organiser l'activité de façon différente, en vue de 
procéder à une analyse similaire de l'industrie. La section 3 résume les résultats financiers obtenus par les entreprises 
canadiennes de télécommunication en 1998. La section 4 traite de l'évolution de la situation des entreprises dans 
l'industrie entre novembre 1996 et mars 1999. Sont énumérées et décrites brièvement les principales fusions, acquisitions 
et alliances qui ont été annoncées ou conclues durant cette période. La section 5 présente en gros le cadre d'orientation 
et de réglementation de l'industrie des services de télécommunication : la Loi sur les télécommunications de 1993, 
l'évolution récente des politiques et les principaux changements de nature réglementaire. 
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I 

Aperçu du secteur des services 

Année 1996 1997 1998 

Trimestre IV I Il III IV I Il III 

Emploi en milliers  

Ensemble de l'économie 13 692 13 402 13 979 14 350 14 032 13 799 14 352 14 671 

Services 9 958 9 922 10 225 10 331 10 209 10 177 10 436 10 588 

Plein temps 7 551 7 461 7 879 8 128 7 766 7 719 8 048 8 366 

Temps partiel 2 407 2 461 2 346 2 204 2 444 2 459 2 389 2 222 

Travailleurs autonomes* / 576 1 665 1 744 1 745 1 694 1 702 1 729 1 772  

PIB (désais. et  annualisé) en millions de dollars de  1992 

Ensemble des industries 678 409 686 333 695 211 703 512 708 002 712 733 714 869 717 041 

Services 455 075 460 038 464 682 469 640 473 116 476 460 479 044 481 957  

Dépenses de consommation (désais.) en millions de dollars  courants 

Ensemble de l'économie 122 881 124 762 126 485 128 237 129 674 129 737 132 134 133 385 

Services 66 231 67 221 67 974 68 753 69 536 69 912 70 922 71 635 

Prix IPC de 1992 = 100  

Ensemble des articles 106,6 107,2 107,5 107,8 107,7 108,3 108,6 108,7 

Services 108,7 109,1 109,8 110,5 110,2 111,0 111,7 112,5 

Commerce international (désais.) en millions  de dollars courants 

Marchandises 
Exportations 70 088 73 956 73 748 75 732 77 665 78 010 77 954 80 192 

Importations 61 268 65 691 66 915 .70 544 73 697 72 844 74 344 74 939 

' Balance commerciale 8 820 8 265 6 833 5 188 3 968 5  1 66 3 610 5 253 
Services 

Exportations 10 271 10 070 10 361 10 537 10 604 10 694 10 866 10 637 

Importations 12 885 12 467 12 597 12 655 12 597 13 082 13 159 12 904 
Balance commerciale -2614 -2 397 -2 236 -2 118 -1 993 -2388 -2293 -2267 

• 
Tableau ana .ue 

Services par rapport au premier  trimestre de I an dernier 

Taux de variation (%) 
Emploi 0,7 0,4 1,5 2,6 2,5 2,6 2,1 2,5 

Temps plein -0,2 -0,4 1,3 1,7 2,8 3,5 2,1 2,9 

Temps partiel 3,6 2,9 2,4 6.0 1,5 -0,1 1,8 0,8 

Travailleurs autonomes* 6,8 10,9 15,5 15,3 7,5 2,2 -0,9 1,5 

Services  par rapport au dernier trimestre 

Taux de variation (%) 
PII3 (réel) 0,9 1,1 1,0 1,1 0,7 0,7 0,5 0,6 
Dépenses de consommation 1,9 1,5 1,1 1,1 1,1 0,5 1,4 1,0 

Prix 0,2 0,4 0,6 0,6 -0,3 0,7 0,7 0,7 

Exportations 0,5 -2,0 2,9 1,7 0,6 0,8 1,6 -2,1 
lirpn  °dations 2,7 -3,2 1,0 0,5 -0,5 3,9 0,6 -1,9 

Les travailleurs autonomes sont également inclus dans les catégories Temps plein et Temps partiel. 

Source : Statistique Canada, n° de catalogue 63-016. 
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Tableau 2 

3 

Entreprises de télécommunication - Statistiques financières* 

1996 1997 1998

• IV I I II I III • IV I I II I III  

en millions de dollars courants  

État des résultats (désais.) 
Produits d'exploitation 5 453 5 582 5 694 5 803 6 122 6 323 6 628 6 678 
Frais d'exploitation 4 509 4 578 4 661 4 809 5 008 5 125 6 076 5 523 
Bénéfice d'exploitation 944 10 047 1 033 994 1 114 1 198 552 1 155 
Bénéfice 'net 435 369 349 372 -2 681 25 49 435 

Bilan 
Actif 41 954 41 928 42 148 43 279 38 184 36 928 38 546 38 629 
Passif 26 141 25 691 25 774 26 724 24 829 23 666 24 878 24 992 
Capitaux propres 15 814 16 237 16 374 16 554 13 355 13 261 13 667 13 637 

Capital social 10 622 11 072 11 126 11 287 11 217 11 801 12 359 12 334 
Bénéfices non répartis 3 884 3 851 3 934 3 955 1 454 776 716 910  

PIB annualisé (désais.) en millions de dollars de 1992  
Entreprises de télécomm./autres 14 292 14 765 15 097 15 355 15 675 15 756 16 113 16 745 
services de télécomm. 
Ensemble de l'économie 678 409 686 333 695 211 703 512 708 002 712 733 714 869 717 041  

Emploi" en milliers  
Entreprises de télécomm./autres 112 125 145 143 137 140 166 176 
services de télécomm. 

Rémunération moyenne 
Entreprises de télécommfautres 43 528 44 067 44 593 44 491 44 888 44 893 44 782 44 296 
services de télécomm. 
Ensemble de l'économie 30 907 30 931 31 182 31 165 31 151 31 499 31 547 31 473  

Tableau analytique  

Taux de variation (%) • 
Produits d'exploitation 2,4 2,4 2,0 1,9 5,5 3,3 4,8 0,8 
Frais d'exploitation 2,4 1,5 1,8 3,2 4,1 2,3 18,6 -9,1 
Actif 1,0 -0,1 0,5 2,7 -11,8 -3,3 4,4 0,2 
Passif 2,7 -1,7 0,3 3,7 -7,1 -4,7 5,1 0,5 

Quelques indicateurs 
Rendement du capital (%) 7,23 6,34 6,13 6,23 -30,42 3,11 3,96 8,05 
Rendement des cap. propres (%) 11,02 9,11 8,53 8,98 -80,3 0,75 1,45 12,78 
Marge bénéficiaire (%) 19,32 17,99 18,15 17,13 18,2 18,96 8,32 17,31 
Endettement 1,090 1,068 1,058 1,074 1,295 1,277 1,333 1,328 
Ratio de fonds de roulement 0,549 0,546 0,524 0,566 0,540 0,590 0,667 0,644 
Ratio de liquidité relative 0,507 0,500 0,471 0,522 0,493 0,538 0,619 0,598 

Ensemble de l'économie 
Croissance des produits d'exp1.1%) 1,3 1,4 1,0 2,2 1,1 -1,6 -0,2 0,8 
Marge bénéficiaire (%) 6,9 7,3 7,3 7,5 7,6 7,2 6,6 6,8 

croissance en % par rap on au demie trimestre  

PIB 
Entreprises de télécomm./autres 1,3 3,3 2,2 1,7 2,1 0,5 2,3 3,9 
services de télécomm. 0,7 1,2 1,3 1,2 0,6 0,7 0,3 0,3 
Ensemble de l'économie 

% du PIB du Canada  
Entreprises de télécomm./autres 2,11 I 2,15 I 2,17 I 2,18 2,21 I 2,21 I 2,25 I 2,34 
services de télécomm.  

Variation en % par rap )on au dernier trimestre  
Emploi -24,3 -9,4 7,4 10,0 22,3 12,0 14,6 22,9 
Entreprises de télécomm./autres 
services de télécomm. 

* Les bénéfices nets ont diminué en raison de la comptabilisation de moins-value du quatrième trimestre de 1997 au deuxième trimestre de 1998. La 
majeure partie de ces moins-value sont attribuables au fait que les entreprises soient passés de la méthode comptable réglementaire aux principes 
comptables généralement reconnus (PCGC). 
** Les données sur l'emploi proviennent de l'Enquête sur la population active, 
Source : Statistique Canada, n° de catalogue 63-016. 
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1.0 L'industrie des services de télécommunication et l'ensemble 

de l'économie 
La section qui suit décrit l'apport de l'industrie des services de télécommunication à l'ensemble de l'économie 
canadienne, du point de vue de la valeur ajoutée, de l'emploi et des investissements. 

1.1 Valeur ajoutée' (Produit intérieur brut) 
En 1998, la valeur ajoutée de l'industrie canadienne des services de télécommunication s'est chiffrée à 
16,4 milliards $ (estimation en dollars constants de 1992) (figure 1; annexe A, tableau A-1), soit une hausse de 
7,5 % par rapport à 1997 (15,2 milliards $). 

Figure 1 PIB de l'industrie des services de télécommunication 
1981 à 1998 

(en dollars constants de 1992) 

Le montant annuel est une estimation basée suries données des neuf premiers mois de 1998. 
Source : Statistique Canada, n° de catalogue 63-016 (les données de 1981 à 1997 sont tirées du 
vol. 5, n° 1). 

Entre 1981 et 1998, la valeur ajoutée réelle de l'industrie des services de télécommunication est passée de 6,5 
à 16,4 milliards $. Au cours de cette période, l'industrie est parvenue à croître à un rythme plus rapide que 
celui de l'ensemble de l'économie, et ce, chaque année, sauf en 1984, en 1993 et en 1994 (annexe A, 
tableau A-1). D'ailleurs, elle a crû à un tel rythme durant cette période de 18 ans qu'elle a vu sa part du PIB 
passer de 1,35 % à 2,28 % (figure 2; annexe A, tableau A-1). 

'Valeur ajoutée est l'expression utilisée pour décrire la valeur nette de la production d'un groupe industriel. Elle 
correspond à la différence entre la valeur de la production d'une industrie et la valeur des intrants utilisés par celle-ci pour 
obtenir cette production (p. ex., main-d'oeuvre, capital et matières premières). • 
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Selon Statistique Canada, l'industrie des services de télécommunication a été l'un des segments de l'économie 
de services qui a crû le plus rapidement entre 1981 et 1997. =  Seule l'industrie des logiciels et des services 
informatiques a connu une croissance plus rapide en termes réels. Entre 1981 et 1997, la production réelle 
de cette industrie a augmenté de 636 %, passant de 1,3 milliard $ à 8,4 milliards $, alors que celle de 
l'industrie des services de télécommunication a progressé de 251 %. 3  

• 

Figure 2 

= Little, Don et Carmen Lacroix. (1997) "A glance at historical output levels for the services industries: Changes in 
the output levels of services industries since the 1980s", dans les Indicateurs de services de Statistique Canada, n" de 
catalogue 63-016, 1"' trimestre 1998, vol. 5, n° 1, Ottawa : Industrie Canada. • 

Idem, tableau 1, p. 42 
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Figure 3 

La comparaison du taux de croissance annuel de l'industrie des services de télécommunication et de celui de 
l'ensemble de l'économie ne révèle guère de corrélation (figure 3; annexe A, tableau A-1). 

1.2 L'emploi 
L'industrie des services de télécommunication a employé, en moyenne, 105 000 personnes pendant les neuf 
premiers mois de 1998 (figure 4; annexe A, tableau A-2). Il s'agit là d'une hausse par rapport à l'effectif de 
103 100 personnes, en moyenne, en 1997, mais d'une baisse d'environ 9% comparativement au niveau 
d'emploi de 1995, et d'une diminution de quelque 17 % par rapport au sommet de 127 100 employés 
observé en 1990 (annexe A, tableau A-2). 

• 

• 
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1.3 Les dépenses d'investissement 
L'industrie canadienne des services de télécommunication a effectué des dépenses en immobilisations se 
chiffrant à un peu plus de 6,2 milliards $, en 1997 (figure 5; annexe A, tableau A-3). Industrie Canada estime 
qu'environ 32 % de ce montant, soit près de 2 milliards $, est le fait des entreprises de service sans fil, et en 
particulier de deux nouveaux titulaires de licence de SCP, Microcell Télécommunications Inc. et Clearnet 
Communications Inc. 

Figure 4 
• 

• 
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En termes réels (c'est-à-dire en dollars constants de 1992), les dépenses en immobilisations ont augmenté de 
73 % entre 1981 et 1997, passant de 3,7 milliards $ à un peu moins de 6,5 milliards $ (annexe A, tableau A-
3). Les dépenses en immobilisations ne tendent pas seulement à la hausse depuis les 18 dernières années, elle 
s'accroissent aussi en proportion de l'ensemble des investissements industriels dans l'économie canadienne. 
Entre 1981 et 1987, la part des investissements industriels détenue par l'industrie des services de 
télécommunication a varié entre 3,4 % et 4,4 % (figure 6; annexe A, tableau A-3). Depuis 1988, cependant, 
elle n'est jamais tombée sous les 4,6 %, et elle a même atteint 6,0 % en 1992 — la première année 
d'instauration de la concurrence fondée sur les installations dans le segment service interurbain du marché. 

Figure 6 
Industrie des services de télécommunication 
Part des investissements industriels totaux 

1981 à 1997 
Part des investissements 

industriels totaux 
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Source : Calculs d'Industrie Canada basées sur des données tirées des matrices 11153 et 11100 de 
CANSIM publiées par Statistique Canada (formation brute de capital fixe). 

La composition des dépenses en immobilisations a également évolué entre 1987 et 1997. À la fin de cette 
période, le segment service sans fil de l'industrie intervenait pour environ 32 % des dépenses en 
immobilisations (annexe A, tableau A-3). Les nouveaux fournisseurs de services (fil) ont également commencé 
à augmenter leur apport aux dépenses en immobilisations dans l'industrie. Industrie Canada estime que leurs 
dépenses en immobilisations se sont chiffrées à quelque 433 millions $ en 1997, soit 7 % des dépenses 
d'investissement totales dans l'industrie des services de télécommunication. 

• 
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2.0 Les segments de marché de l'industrie canadienne des 
services de télécommunication 

Figure 7 

• 

L'industrie canadienne des services de télécommunication 

• 

La figure 7 montre les divers segments du marché canadien des services de télécommunication. Le plus 
important segment, au chapitre des revenus, se compose des entreprises de télécommunication titulaires. Il 
englobe Bell Canada, BC Tel, Island Telecom Inc., MTS Communications Inc., Maritime Tel&Tel Ltd., NB Tel, 
NewTel Communications Inc., NorthwesTel Inc., QuébecTel, SaskTel et TELUS Communications Inc., ainsi 
que 44 compagnies de téléphone indépendantes en activité au Québec, en Ontario et dans la région de 
Prince-Rupert en Colombie-Britannique (voir la liste des compagnies de téléphone indépendantes à 
l'annexe B, tableau B-4). Ensemble, ces entreprises de télécommunication titulaires ont généré des revenus 
estimés à 16,9 milliards  $, en 1997, provenant essentiellement de la fourniture de services de 
télécommunication locaux et interurbains. 

Le segment fournisseurs de services sans fil a généré des revenus estimés à 3,3 milliards $, en 1997. Il 
englobe les titulaires de licence de téléphonie cellulaire et de SCP, Rogers Cantel, Mobilité Canada, Microcell 
Telecommunications Inc. et Clearnet Communications Inc, ainsi que les entreprises de service de téléappel et 
les autres entreprises de radiocommunication comme les fournisseurs de services mobiles de répartition radio. 

Le segment nouveaux venus (fil) englobe la totalité des fournisseurs de services de télécommunication 
(propriétaires ou non d'installations) qui font concurrence aux entreprises de télécommunication titulaires sur 
divers marchés. Les nouveaux venus les plus importants sont les entreprises suivantes : AT&T Canada 
Corp./MetroNet Communications Inc. et CallNet Enterprises Inc. Ce segment comprend également les 
revendeurs de services de télécommunication (voir la liste des revendeurs à l'annexe B, tableau B-7), et les 
fournisseurs d'accès concurrentiels comme Shaw FiberLink, Vidéotron Télécom et Fundy Telecom, qui offrent 
des services de télécommunication locaux. 
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Jusqu'au ler octobre 1998, le segment entreprises de télécommunication outre-mer était unique en son 
genre puisque Téléglobe Canada bénéficiait du monopole de l'exploitation des installations de 
télécommunication outre-mer. Même si un certain nombre de petits fournisseurs exploitait des lignes louées 
auprès de Téléglobe, cette dernière dominait le marché. Téléglobe Canada était la seule entreprise de 
télécommunication autorisée à fournir des services de télécommunication outre-mer. Le le' octobre 1998, ce 
segment de marché a été ouvert à la concurrence fondée sur les installations. 

Dans le segment entreprises de télécommunication par satellite, Télésat Canada est la seule société 
actuellement autorisée à transmettre les signaux de télécommunication par satellite, à l'intérieur du pays et 
entre le Canada et les États-Unis. Il est prévu que ce monopole prendra fin le le' mars 2000. 

Le marché canadien des services de télécommunication a généré des revenus estimés à 23,5 milliards $, en 
1997, soit une hausse de 8,3 % par rapport à 1996 (figure 8; annexe A, tableau A- 4). Industrie Canada prévoit 
que les revenus, en 1998, s'élèveront à environ 25,1 milliards $, c'est-à-dire une augmentation de 6,8 % 
comparativement à 1997 (figure 8; annexe A, tableau A-4). 

Figure 8 

Environ 50 % de l'augmentation de 1,8 milliard $ des revenus observée en 1997, soit 900 millions $, est 
attribuable aux principales entreprises de télécommunication titulaires . 4  Les nouveaux venus (fil) et 
l'entreprise de télécommunication outre-mer (Téléglobe Canada) sont intervenus, quant à eux, pour environ 
25 % de cette augmentation, à l'instar du segment sans fil. 

' Calculs d'Industrie Canada basés sur des données tirées de rapports annuels aux actionnaires. 
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2.1 L'évolution des prix des services téléphoniques 
La figure 9 permet de comparer l'évolution de l'indice des prix des services téléphoniques de Statistique 
Canada' et celle de l'Indice des prix à la consommation (IPC). Elle montre que, entre janvier 1990 et 
décembre 1998, l'IPC a augmenté de 19,1 %, comparativement à 11,0 % pour l'indice des prix des services 
téléphoniques. 

L'effet des hausses de tarifs du service téléphonique local (rééquilibrage des tarifs) est clair, dans la figure 9. 
Ces hausses sont entrées en vigueur au début de 1996, de 1997 et de 1998, et ce, afin que les prix du service 
local tiennent mieux compte du coût de fourniture de celui-ci, avant l'instauration de la concurrence dans le 
segment local. Elles sont représentées dans le graphique par les bonds de la courbe de l'indice des prix des 
services téléphoniques. 

Figure 9 

• 

• 

Après six ans au cours desquels le prix d'un ensemble de services téléphoniques n'a pratiquement pas changé, 
le rééquilibrage des tarifs a entraîné une augmentation de 17 % du prix du service téléphonique sur une 
période de 24 mois. En janvier 1998, les prix du service téléphonique avaient progressé de 19,8 % par rapport 
à janvier 1990. 

Les prix du service téléphonique ont toutefois fléchi, en 1998. En décembre 1998, le prix de l'ensemble de 
ces services avait baissé de 7,4 % par rapport au mois de janvier de la même année. Cette baisse s'explique 

5  L'indice des prix des services téléphoniques est un indice composite basé sur les tarifs du service téléphonique 
local de base, les autres frais du service local, les frais d'installation et de réparation, les frais liés à l'équipement 
téléphonique et les frais du service interurbain. Les frais du service local de base et ceux du service interurbain sont les 
éléments les plus importants de cet indice. Le panier de services téléphoniques demeure constant au fil du temps. En 
particulier, le nombre et la composition des minutes d'interurbain sont considérés comme étant constants au fil du temps. 
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dans une large mesure par la diminution des tarifs du service interurbain consécutive à la guerre des prix 
observée en 1998. 

2.2 Les segments du marché canadien des services de 
télécommunication en 1997 

Le marché canadien des services de télécommunication peut être mesuré aussi bien selon le type de service 
offert que selon le type de fournisseur offrant le service. Selon le type de service offert, c'est le segment service 
interurbain, qui comprend les revenus des services intercirconscriptions au pays et entre le Canada et les 
États-Unis, qui est intervenu pour la plus importante part des revenus en 1997 — près 9 milliards $, soit 38 % 
des revenus totaux de l'industrie (figure 10). Les services locaux offerts par les fournisseurs de services (fil) ont 
généré des revenus de quelque 8 milliards $, soit 33 % de l'ensemble du marché. Les services sans fil, 
principalement les services mobiles cellulaires et de téléappel, sont comptables pour environ 3 milliards $ ou 
13 % des revenus de l'industrie en 1997, à l'instar des services liés aux télécommunications comme la location 
et la vente d'équipement terminal, les services d'accès en gros à Internet (fournis par les entreprises de 
télécommunication titulaires) et les services fixes de télécommunication par satellite offerts par Télésat Canada. 

Pour ce qui est du type de fournisseurs qui offrent des services de télécommunication, les entreprises de 
télécommunication titulaires ont généré des revenus se chiffrant à environ 17,5 milliards $ en 1997, 
intervenant pour un peu moins de 75 % des revenus de l'industrie cette année-là (figure 11). Les entreprises 
de téléphonie cellulaire/SCP titulaires — Mobilité Canada et Rogers Cantel — sont intervenues, pour leur part, 
pour 12,8 % (3 milliards $) des revenus de l'industrie en 1997 — revenus provenant des services de 
téléphonie cellulaire et de téléappel. Les nouveaux venus dans les SCP, conjugués aux autres entreprises de 
téléappel et aux autres entreprises de radiocommunication, comme celles oeuvrant dans la radio mobile 
spécialisée (RMS), ont généré quant à eux 1,1 % des revenus enregistrés en 1997. 



Industrie canadienne des services de télécommunication 
Revenus estimatifs par type de fournisseur de services 
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Enfin, les nouveaux venus-fournisseurs de services (fil) sont intervenus pour 11,5 % (2,7 milliards $) des 
revenus de l'industrie en 1997. 

• 



NewTel Communications Inc, 

Maritime Tel&Tel Ltd. 

NBTel Fusion terminée janvier 1999 

Island 
Telecom 
Inc. 

Industrie Canada, L'industrie canadienne des services de télécommunication : 1997-1998 14  

Au 1' octobre 1998,  60% de l'activité dans l'industrie des services de télécommunication se déroulait sur des 
marchés entièrement concurrentiels, c'est-à-dire ceux du service interurbain, du service sans fil, de 
l'équipement et du service Internet, où au moins deux entreprises offraient des services (figure 12). Sur ce 
segment de marché concurrentiel, le service interurbain intervient pour près des deux tiers de l'activité. Le 
reste, ou presque, du marché des services de télécommunications (36 %) est ouvert à la concurrence, mais il 
n'a pas encore vu se développer une structure concurrentielle où au moins deux entreprises s'affrontent dans 
la plupart des régions et marchés de produits. Seuls le marché des installations de services fixes par satellite, à 
l'échelle nationale et entre le Canada et les États-Unis, et certaines régions desservies par des compagnies de 
téléphone indépendantes ont une structure caractérisée par une industrie monopolistique. Ensemble, ils 
interviennent pour environ 4 % de l'activité du marché canadien des télécommunications. Le 1' mars 2000, 
Télésat Canada perdra son monopole. Le CRTC étudie actuellement le bien-fondé du monopole des 
compagnies de téléphone indépendantes. 

2.3 Le marché du service local 
Le segment service local du marché des télécommunications tire essentiellement ses revenus des services 
d'accès au réseau téléphonique public commuté (RTPC) offerts aux ménages et aux entreprises6 . Même si bon 
nombre de sociétés (tableau 3) ont indiqué qu'elles avaient l'intention d'offrir le service local, seulement une, 
MetroNet, a commencé à offrir un service notable. La concurrence ne fait que naître sur ce segment de 
marché. 

Figure 13 
Entreprises de télécommunication titulaires 

Marché du service local 
Revenus de 1997 : 8,0 milliards $ 

' Fournit le service téléphonique local au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest . 
'Fournit le service téléphonique local dans les municipalités prés de la ville Québec, dans le Bas 
Saint-Laurent. en Gaspésie et sur la Côte-Nord du Québec 

La majeure partie du marché du service local est contrôlée par les onze entreprises régionales de 
télécommunication titulaires (voir la figure 13). Neuf d'entre elles offrent le service local dans leurs provinces 

Bell Canada (1997), Notice annuelle de Bell Canada, p. 1 
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respectives, sauf Bell Canada et NorthwesTel. Bell Canada offre le service local en Ontario et au Québec, et 
NorthwesTel, dans les Territoires du Nord-Ouest, au Yukon et dans certaines parties du Nord de la 
Colombie-Britannique. Il existe également 44 compagnies de téléphone indépendantes qui offrent le service 
téléphonique local à des collectivités rurales au Québec, en Ontario et dans la région de Prince-Rupert en 
Colombie-Britannique (voir annexe B, tableau B-4, pour une liste des compagnies de téléphone 
indépendantes). Certaines d'entre elles sont des entreprises privées, mais la plupart appartiennent à des 
municipalités ou sont des coopératives d'abonnés. 

Figure 14 

• 

Revenus du service local 
1988 à 1997 

Source : Estimations d'Industrie Canada basées sur des données tirées de rapports annuels aux 
actionnaires et des données de Statistique Canada. 

• 

Les revenus du marché du service local sont estimés à environ 8 milliards $ en 1997, et ils sont entièrement 
attribuables aux principales entreprises de télécommunication titulaires et aux compagnies de téléphone 
indépendantes (figure 14; annexe A, tableau A-6). Ce montant comprend aussi les revenus provenant des 
services optionnels, comme le service appel en attente et le service afficheur, auxquels s'ajoutent les paiements 
effectués par les fournisseurs de services interurbains ayant besoin d'avoir accès au réseau local.' Ces 
fournisseurs effectuent aussi des paiements de contribution, destinés aux entreprises de télécommunication 
titulaires, qui servent à compenser le manque à gagner possible dans les segments du marché local. 
(Auparavant, le coût de certains services locaux était plus élevé que les revenus que pouvaient générer les tarifs 
approuvés.) Il est à noter que ces paiements sont inclus dans les revenus du service local.' 

'Bell Canada (1997), p. 1. 

8  Idem, p. 2. BIBLIOTHÈQUE - QQAC 

iiture et Communications 
Québec 



19,2 

Nombre de lignes d'accès local 
1988 à 1998 

(En millions de lignes) 

20 

19 
18 
17 
16 

15 - 
14 - 

13 - 

 12 - 

II 

10 

.e) .e .c, ..:,.‘ ..:P‘ 45 ..,t• ..e ..§. e° 
e 

..`e,  
.cgb 

Source Statistique Canada n° de catalogue 56-203 Le chiffre pour 1998 est une estimation d'Industrie 
Canada 

Industrie Canada, L'industrie  canadienne des services  de télécommunication : 1997-1998 16  

Figure 15 
• 

• 
En se basant sur les chiffres provisoires fournis par Statistique Canada, Industrie Canada estime qu'il y avait 
environ 19,2 millions de lignes d'accès local au Canada le 31 décembre 1998 (figure 15; annexe A, 
tableau A-6), soit une augmentation de 3,2 % par rapport aux résultats de fin d'année 1997. 

Entre 1988 et 1997, le nombre de lignes d'accès local a augmenté d'environ 33 % (annexe A, tableau A-6). 
Toutefois, au cours de la même période, les revenus générés dans le segment service local par les entreprises 
de télécommunication titulaires se sont accrus de 67 % — soit le double du rythme de croissance des lignes. 
L'analyse plus approfondie ci-dessous révèle que cette hausse plus rapide des revenus est essentiellement 
attribuable au rythme de croissance relativement plus rapide du nombre de lignes d'affaires, à la progression 
de l'utilisation des services optionnels et à l'effet du rééquilibrage des tarifs et des augmentations qui en ont 
découlé en 1996 et en 1997. 

Une comparaison du taux de croissance annuel du nombre de lignes d'accès et des revenus générés dans le 
segment service local depuis 1989 montre qu'il n'existe pas de relation entre les deux (figure 16). Cette 
absence de corrélation s'explique par le fait que la croissance du nombre de lignes résidentielles a dominé 
l'augmentation globale du nombre de lignes d'accès. Même si le nombre de lignes d'affaires s'accroît à un 
rythme plus rapide que celui de lignes résidentielles, le nombre total de lignes d'affaires se chiffre encore à 
environ la moitié du nombre total de lignes résidentielles (annexe A, tableau A-8). Par contre, la progression 
des revenus provenant du service local s'explique par des facteurs qui ne sont pas liés à la croissance du 
nombre de lignes résidentielles : l'augmentation du nombre de lignes d'affaires, l'intensification de l'utilisation 
des services optionnels et le rééquilibrage des tarifs. En général, les tarifs des lignes d'affaires sont plus élevés 
que ceux des lignes résidentielles. Par conséquent, la croissance du nombre de lignes d'affaires a une 
incidence proportionnelle plus marquée sur l'augmentation des revenus. Enfin, l'intensification de l'utilisation 
des services optionnels soutient les revenus tirés du service local. • 



Croissance des revenus du service local 
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Figure 16 

Et en 1996 et en 1997, les revenus provenant du service local ont augmenté sensiblement parce que le CRTC 
a approuvé le processus de rééquilibrage des tarifs. Le processus prévoyait une hausse annuelle du tarif du 
service téléphonique local en 1996, en 1997 et en 1998 (voir l'annexe A, tableau A - 7). Le 1' janvier 1996, le 
tarif du service téléphonique local a été majoré de 2 $ par mois. 

Est entrée en vigueur une autre hausse de 2 $ du tarif, le 1' janvier 1997, qui a été suivie, le 1er janvier 1998, 
de la troisième et dernière augmentation dans le cadre du rééquilibrage des tarifs. À ce dernier ensemble de 
hausses du tarif se sont ajoutées d'autres mesures réglementaires. La majoration de tarif maximum autorisée a 
en effet varié allant de 0 $ pour NB Tel à 3,20 $ pour BC Tel, à l'instar de l'augmentation réelle du tarif 
imposée par les entreprises de télécommunication titulaires. 

Entre 1989 et 1997, la fluctuation du taux de croissance du nombre de lignes résidentielles ne présentait 
guère de corrélation avec la fluctuation du taux d'augmentation du nombre de ménages (figure 17; annexe A, 
tableau A-8). Au cours de la période allant de 1989 à 1992, le taux d'augmentation des ménages a fluctué 
beaucoup, mais depuis, il s'est stabilisé dans une fourchette variant entre 1,5 % et 2,0 %. En revanche, le taux 
de croissance du nombre de lignes résidentielles a tendu à la baisse entre 1989 et 1995. Depuis 1996, il tend 
à la hausse, cependant. 

En 1996, année où on a observé un important accroissement de l'utilisation d'Internet, la croissance du 
nombre de lignes résidentielles a été en fait légèrement inférieure à celle du taux de formation des ménages 
(1,3 % vs 1,5 %). En 1997, toutefois, autre année où on a enregistré une augmentation notable de l'utilisation 
d'Internet, le nombre de lignes résidentielles s'est accru de 2,2 %, alors que le nombre de ménages a crû de 
1,5 %. 



Ménages  
(gris) 

4 

Lignes résidentielles 
(noir) 

4  

3 -F 
Lignes résidentielles (noir) 

o 
o 

2 -t- 

o 
Ménages (gris) 

89 '90 '91 '92 '93 '94 '95 '96 '97 

3 

2 

Industrie Canada, L'industrie canadienne des services de télécommunication : 1997-1998 

Le fait que le taux de croissance du nombre de lignes résidentielles dépasse le taux de formation des ménages 
indique que des ménages augmentent le nombre de lignes à leur disposition. Selon Statistique Canada, le 
pourcentage de ménages ayant le téléphone (ménages ayant au moins une ligne téléphonique) qui ont au 
moins deux lignes téléphoniques a progressé pour passer de 3,8% en 1987 à 8,9% en 1997 (annexe A, 
tableau A-9). En nombres absolus, 1 018 000 ménages avaient au moins deux lignes téléphoniques en 1997, 
comparativement à 363 000 en 1987, soit une augmentation de 280 %. 
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Figure 17 
Croissance du nombre de lignes résidentielles 

vs croissance du nombre de ménages 
(variation annuelle en pourcentage) 

Source Les données annuelles sur le nombre de lignes d'accès local proviennent de la 
publication n°56-203 au catalogue de Statistique Canada Pour 1997 ce sont des 
estimations d'Industrie Canada Les données sur le nombre de ménages proviennent de 
Statistique Canada 
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La croissance du nombre de lignes d'affaires a par contre été plus forte que celle des lignes résidentielles et 
que la croissance de l'ensemble de l'économie depuis 1988 (annexe A, tableau A-8). En effet, le nombre de 
lignes d'affaires a augmenté de près de 68 %, alors que l'économie, mesurée par le RIB, a crû en termes réels 
d'un peu plus de 17 %. 

• 
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Figure 18 

La figure 18 montre la relation entre le taux de croissance du nombre de lignes d'affaires et celui du PIB réel 
au cours du dernier cycle économique. On constate que, sauf au début des années 90, il y a eu une certaine 
corrélation entre la croissance économique et la demande de lignes d'affaires au cours de la dernière 
décennie. 

Entreprises de services locaux concurrentielles 

Pour être autorisées à offrir des services fondés sur les installations, sur le marché canadien du service local, les 
sociétés (autres que les entreprises de télécommunication titulaires) doivent s'inscrire auprès du CRTC comme 
entreprises de services locaux concurrentielles (ESLC). Au 31 décembre 1998, 21 entreprises s'étaient inscrites 
comme ESLC. 

Une entreprise, MetroNet Communications Corp., offre déjà ces services. Au 31 décembre 1998, elle avait 
59 456 lignes d'accès en service et 22 306 en commande. 9  La stratégie d'affaires de MetroNet, comme celle 
des autres ESLC éventuelles, est d'offrir un service national intégré aux clients ayant des activités dans les 
diverses régions du pays." Il s'agit d'exploiter ce qui a constitué, jusqu'à maintenant, un marché local 
géographiquement fragmenté. L'avènement de la concurrence dans le domaine de l'accès local a accéléré 
cette tendance, qui est une suite logique de la concurrence sur le marché du service interurbain. 

Plutôt que d'aménager leurs propres installations, certaines ESLC vont louer des installations de lignes locales 
aux entreprises de télécommunication titulaires afin d'avoir accès à leurs clients. Le CRTC a fixé, le 
30 novembre 1998, les tarifs que les entreprises de télécommunication titulaires peuvent facturer pour ces 
lignes locales et pour les autres services locaux qui devront être dégroupés et mis à la disposition des ESLC 

9  MetroNet Communications Inc. (1998) Rapport trimestriel aux actionnaires, troisième trimestre 1998. 

MetroNet Communications Inc. (1997), Prospectus, Premier appel public à l'épargne, 3 décembre 1997, p. 3 et 
4. 
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(voir annexe A, tableau A-10). Pour calculer ces tarifs, le CRTC a analysé les coûts que les entreprises de 
télécommunication titulaires devront assumer pour offrir ces installations. Cette analyse a abouti à un coût 
différentiel pour les lignes locales dégroupées auquel le CRTC a ajouté une majoration de 25 %, destinée à 
compenser les frais généraux, pour arriver au tarif final." 

Plafonnement des prix 

Les prix facturés pour les services locaux offerts par les entreprises de télécommunication titulaires sont 
réglementés par le CRTC. Jusqu'en 1998, les tarifs facturés par ces compagnies étaient établis de manière à 
ce que celles-ci puissent obtenir un taux de rendement fixé à l'avance sur les capitaux propres moyens des 
actionnaires ordinaires. Toutefois, depuis le 1er janvier 1998, les augmentations de tarifs facturés par les 
principales entreprises titulaires pour l'accès au RTPC sont calculées au moyen d'une formule préétablie qui 
tient compte de l'inflation générale des prix et de l'amélioration de la productivité dans la fourniture des 
services de télécommunication. 

IPP = IP-P1B - 4,5 + facteur Z 

Dans cette formule, 1PP est l'indice de plafonnement des prix, ou le taux auquel les tarifs des services 
locaux pourront augmenter, et 1P-PIB est l'indice des prix du produit intérieur brut, une mesure de 
l'inflation des prix dans l'économie (le facteur Z est décrit ci-dessous). 

Cette formule, qu'on désigne couramment sous le nom de plafonnement des prix, fixe l'augmentation 
maximale des tarifs, en pourcentage, que les entreprises titulaires peuvent facturer pour un ensemble de 
services plafonnés pendant une période donnée. Les services plafonnés comprennent ce qu'on appelle 
couramment le segment Services publics des activités des entreprises titulaires: Ce segment est composé 
essentiellement du service local de base, des services d'affaires à ligne unique et à lignes multiples, et 
d'autres services pour lesquels les entreprises titulaires ont encore un monopole réel (p. ex. services 
d'opérateur, numéros de téléphone non publiés, téléphones publics, RNIS, services d'accès numérique). 
L'augmentation moyenne des prix (pondérée par type de revenus) pour tous ces services plafonnés sera 
limitée à l'IPP. Les augmentations moyennes pondérées de prix pour les services du sous-ensemble des 
services locaux résidentiels et pour l'autre sous-ensemble de services plafonnés seront encore limitées au 
taux d'inflation. Les augmentations individuelles de tarifs pour les services de base, résidentiels et ligne 
d'affaires unique, sont encore soumises à d'autres contraintes puisqu'elles ne peuvent pas dépasser 10 % 
par an. 

Le facteur Z représente les facteurs exogènes qui, de l'avis du CRTC, ont des répercussions sur l'indice de 
plafonnement des prix. Ces facteurs peuvent comprendre les mesures législatives, judiciaires ou 
administratives hors du contrôle de l'entreprise, qui visent précisément le secteur des télécommunications 
et qui ont un effet important sur le segment services publics de l'entreprise.' 

"CRIC (1998) Décision Télécom 98-22, voir résumé. 

12  CRTC (1997) Décision Télécom 97-1, par. 105. 
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Tableau 3 

Entreprises de services locaux concurrentielles (ESLC) inscrites auprès du CRTC* 

3017805NS Ltd. (filiale de Halifax Cablevision Ltd.) GT Grouptelecom Neh,vork Inc. 
3427838 Canada Ltd. (filiale de Call-Net Enterprises Inc.) Maskatel Inc. 
CityWave Communications Corp. MetroNet Communications Group Inc. 
Cogeco Cable inc. Microcell,Connexions Inc. 
Cogeco Cable Systems Inc. Novus Telecom Inc. 
Combined Telecom Inc. Optel Communications Corp. 
DACo Telecommunications Inc. Rogers Cablesystems Limited 
Eastern Independent Telecommunications Ltd. Sprint Canada 
Fundy Communications Inc. TelcoPlus Communications Inc. 
Futureway Communications International Inc. Vidéotron Télécom Itée 
Gateway Telephone Wispra Tel Co. Ltd. 

*Entreprises inscrites auprès du CRTC au 31 décembre 1998 

Source : Site Web du CRTC 

Les câblodistributeurs arrivent sur le marché de la téléphonie locale 

Trois câblodistributeurs, Vidéotron Communications Inc. (une filiale du Groupe Vidéotron), Cogeco Cable et 
Fundy Communications ont annoncé leur intention de se lancer sur le marché de la téléphonie locale» En 
réalité, Vidéotron Télécom (également une filiale du Groupe Vidéotron) offre ses services d'ESLC aux clients 
d'affaires de la région de Montréal depuis le milieu de 1998. Chacun de ces câblodistributeurs a investi des 
millions de dollars au cours des dernières années pour améliorer son réseau de câblodistribution afin de 
pouvoir offrir à ses clients l'accès à Internet. En complément de l'accès à Internet, ces entreprises offriront des 
services locaux de téléphone reposant sur la technologie Internet Protocol. Vidéotron et Cogeco se sont aussi 
dotées de réseaux de transmission à haute vitesse entre les diverses villes qu'elles desservent pour offrir des 
services interurbains à leurs clients locaux. 

2.4 Le marché du service interurbain 
On estime que le marché canadien du service interurbain a généré des revenus de près de 9 milliards $ en 
1997, en hausse par rapport à 8,6 milliards $ en 1996 (figure 19; annexe A, tableau A-11). Les revenus de ce 
marché proviennent essentiellement de la fourniture de services intercirconscriptions aux clients résidentiels et 
d'affaires, mais ils comprennent aussi ceux qui sont générés par la fourniture de services d'accès réseau (ligne 
directe pour voix, vidéo et données) aux clients d'affaires: 4  

13  Angus, Lis. (1999) "Cablecos Planning Local Service Rollout in 1999" in Telemanagment, 
janvier 1999. 

14  Bell Canada (1997), p. 2. 
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Service de télécommunication interurbain 
Estimation de la taille du marché : 1992 à 1997 

(En milliards S) 

10 1 

7 9 $ 

Nouveaux venus 
(fil) 

8.0$ 8.0$  

Sans fil 
9 0 $ 

8.6 
7.9 $ 

urlocaton 
tuiaxes 

Ires 

tremses 
teieccfn • 

 

Bell 

1992 1993 1994 1995 1996 1997 

Industrie Canada, L'industrie canadienne des services de télécommunication : 1997-1998 22  

Les revenus du service interurbain, toutefois, ne témoignent pas bien de l'importante croissance de ce marché 
depuis 1992, suite à l'avènement de la concurrence. Les mémoires présentés dernièrement au CRTC semblent 
indiquer que le nombre de minutes de communication interurbaine a augmenté de 10 % par année depuis 
1993. Toujours selon des mémoires soumis au CRTC, le nombre de minutes admissibles à la contribution' a 
progressé de 12 % en 1994, de 10% en 1995, de 4% en 1996, de 10% en 1997 et de 10% en 1998. 16  

Figure 19 

Source Estimations d Industrie Canada basées sur des données tirées de rapports 
annuels aux actionnaires 

Les marchés des services offerts dans ce segment ont subi plusieurs phases de libéralisation remontant jusqu'en 
1979. Cette année-là, le CRTC a éliminé le monopole des entreprises de télécommunication titulaires sur les 
lignes directes louées, et il a mis en place un duopole en autorisant CNCP (par la suite appelé Unitel et 
maintenant connu sous le nom de AT&T Canada) à offrir de tels services. En 1990, il a commencé à autoriser 
la revente de services téléphoniques interurbains vocaux (voir la Décision Télécom CRTC-90-3). Ce n'est 
toutefois qu'en 1992 que le CRTC a franchi l'étape la plus importante pour autoriser la pleine concurrence 
dans le segment service interurbain, lorsqu'il a éliminé le monopole des entreprises de télécommunication 
titulaires sur les services téléphoniques publics intercirconscriptions vocaux (voir la Décision Télécom CRTC-
92-12). 

15  Lorsqu'on examine uniquement les minutes admissibles à la contribution, on sous-estime le volume du trafic 
interurbain vu que certains types de trafic sont exclus, comme le trafic de données, le trafic acheminé par lignes d'accès 
directes et le trafic sur ligne directe. 

'Basés sur des données recueillies par AT&T Canada Corp. dans le cadre de commentaires soumis pour l'Avis 
public Télécom CRTC 99-5. Données tirées des Décisions Télécom CRTC 92-12, 93-11, 95-4, 95-21 (BCTel révisée), 
96-11 et 98-2. Les données de 1993 pour MIS Communications sont des estimations fondées sur des sources publiques. 
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Service de télécommunication interurbain 
Estimation des parts de marché : 1992 à 1997 
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Figure 20 

• 
En 1992, les nouveaux venus (fil) intervenaient pour 7 % des revenus du segment service interurbain (figure 
20, annexe A, tableau A-11). En 1997, après cinq ans de concurrence, ils s'étaient emparés de 30 % du 
marché. 

Lorsqu'on ventile le marché du service interurbain par entreprise, on peut examiner les parts de marché 
détenues par les nouveaux venus (fil) (figure 21). En 1997, AT&T Canada et Call-Net Enterprises (société mère 
de Sprint Canada) détenaient chacune environ 10 % de l'ensemble du marché. Fonorola, acquise par Call-Net 
Enterprises en juin 1998, intervenait pour sa part pour 4 % des revenus. Les autres fournisseurs de services 
interurbains (fil) détenaient quelque 6 % du marché national. 
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Figure 21 Marché canadien du service interurbain 
Part de marché en 1997 

(basée sur les revenus) 

Taille du marché en 1997: 9,0 milliards $ 
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Source Estimations d Industrie Canada basées sur des données tirées de rapports annuels aux acbomaires 

2.5 Les autres revenus 
La catégorie « autres revenus ›), dans le cas des entreprises de télécommunication titulaires, englobe 
principalement les revenus provenant des services non réglementés que celles-ci offrent, ainsi que les revenus 
de Télésat Canada, le seul fournisseur de services fixes par satellite au pays et entre le Canada et les États-
Unis. Les autres revenus des entreprises de télécommunication titulaires se sont chiffrés, selon les estimations, 
à environ 3 milliards $ en 1997. Ils provenaient de la vente, de la location et de l'entretien de l'équipement 
terminal, de la publicité dans les annuaires, de l'intégration des systèmes et des services de gestion de 
réseau." Ils comprennent également les revenus tirés des services d'accès en gros à Internet offerts aux 
fournisseurs Internet. D'ailleurs, l'augmentation récente des autres revenus est essentiellement attribuable à ce 
segment en plein essor et à la vente d'équipement terminal." 

2.6 Le marché du service sans fil 
Le marché canadien des télécommunications sans fil est l'un des segments les plus concurrentiels de 
l'ensemble de l'industrie des télécommunications. L'arrivée de nouveaux concurrents a favorisé l'innovation et 
la concurrence au chapitre des tarifs et, selon les prévisions, la croissance devrait se poursuivre au cours de 
l'année à venir. De plus, des services de télécommunication de pointe par satellite ont été, et continueront 
d'être, lancés, afin d'offrir à la fois des services fixes et des services mobiles de télécommunication, ce qui 
pourrait permettre à toutes les régions du Canada de bénéficier des avantages des services de 
télécommunication de pointe. Conjugués à ces services perfectionnés, les nouveaux services terrestres à large 

17  Bell Canada (1997), p. 3. 

18  Bell Canada (1997a), Rapport annuel de 7997 de Bell Canada, p.23 
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bande (systèmes de télécommunication multipoint locaux (STML), services 24/38 GHz, systèmes de 
télécommunication multipoint (STM), etc.) ajouteront de nouvelles dimensions au marché local concurrentiel, 
en permettant à l'avenir aux entreprises et aux consommateurs d'avoir accès à plus grande vitesse aux réseaux 
de télécommunication. 

Le marché de la téléphonie cellulaire et des SCP - Une industrie concurrentielle à croissance rapide 

La téléphonie mobile est le plus important segment du marché canadien du service sans fil. Ce segment 
comprend le service cellulaire analogique traditionnel, le service cellulaire numérique, y compris les SCP, et la 
radiotéléphonie mobile spécialisée évoluée (la RMSE permet d'offrir le service de répartition semi-duplex et 
l'accès au RTPC). Quatre fournisseurs détiennent une licence pour offrir des services cellulaires/SCP au 
Canada. Rogers Cantel Mobile Communications Inc. (« Cantel ») et Mobilité Canada (consortium de 
fournisseurs de services cellulaires qui sont affiliés aux principales entreprises de télécommunication titulaires) 
sont titulaires d'une licence de service cellulaire depuis 1984. Les deux autres titulaires de licence, Microcell 
Telecommunications Inc. (« Microcell ») et Clearnet Communications Inc. (« Clearnet ») ont été choisis, à 
l'instar des entreprises de téléphonie cellulaire existantes, en 1995 au terme d'un processus d'examen 
comparatif mené par Industrie Canada. Microcell a commencé à offrir ses services en décembre 1996, à 
Montréal. Clearnet a commencé, pour sa part, à offrir le service RMSE, en octobre 1996, et les SCP, en 
octobre 1997. Cantel a lancé son service SCP numérique à l'échelle du Canada, en mai 1997. Diverses 
sociétés de Mobilité Canada ont lancé des services SCP numériques sur leurs réseaux de téléphonie cellulaire 
ou en mettant en place de nouveaux réseaux de SCP. 

Figure 22 

Le marché de la téléphonie cellulaire et des SCP a crû de manière soutenue pendant toutes les années 90. 
En 1998, les entreprises de téléphonie cellulaire/SCP ont généré des revenus d'environ 3,3 milliards $, soit 
une augmentation de 14 % par rapport aux 2,9 milliards $ enregistrés en 1997 (figure 22; annexe A, 
tableau A-12). Malgré cette croissance soutenue, comme semble l'indiquer la figure 22, le taux de croissance 
des revenus de l'industrie fléchit depuis 1994, ce qui peut s'expliquer en partie par l'intensification de la 
concurrence au chapitre des prix dans l'industrie. Pour avoir une meilleure idée de la croissance rapide de 



Téléphonie cellulaire, SCP et RMSE 
Nombre d'abonnés, 1990 à 1998 

Taux de croissance 
annuel (barre) 

60  6 

En millions 
d'abonnés (ligne) 

50 

40 •• 

30 -• 

20 -- 

10 • • 

'90 '91 '92 '93 '94 '95 '96 '97 '98 

Source Calculs d Industrie Canada bases sur des donnees tirees de la publication n° 56-001 au catalogue 
de Statistique Canada et des rapports publics de Mobilite Canada. Rogers Cantel Clearnet et Microcell 

Figure 23 

• 

484 

$83 
$87 

$79 

$89 
873 

$57 $64 

Téléphonie cellulaire, SCP et RMSE 
Revenus moyens par unité d'abonnement, 1990 à 1998 

Dollars par mois 
120$  

$101 
oo $ ••• 

60 

60 $ 

40 $ • 

20 $ • 

0 $  
'91 '92 '93 '54 '95 117 

Source Publication n° 56-001 au catalogue de Statistique Canada Pour 1997 et 1998, les chiffres sont des 
estimations d'Industrie Canada basées sur des rapports publics de Mobilité Canada. Rogers Cantel, 
Clearnet et Microcell 

Figure 24 

• 

Industrie Canada, L'industrie canadienne des  services de télécommunication : 1997-1998 26  

l'industrie, il importe de jeter un coup d'oeil à l'augmentation du nombre d'abonnés (voir la figure 23 ci-
dessous). 

Depuis 199 , le rythme d'augmentation du nombre d'abonnés ne cesse de dépasser le taux de croissance des 
revenus. À la fin de 1998, les quatre titulaires de licence de téléphonie cellulaire déclaraient compter 
ensemble 5 317 247 abonnés, soit une hausse de 26,3 % par rapport aux 4 207 019 abonnés en 1997 
(figure 23; annexe A, tableau A-12), et un taux de pénétration de 17,4 abonnés par 100 habitants. 
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Outre l'augmentation du nombre d'abonnés et la croissance des revenus, on observe sur le marché de la 
téléphonie mobile une tendance à la baisse des prix à la consommation. Traditionnellement, dans les études 
sur l'industrie du service sans fil, on suit le fléchissement des prix à la consommation au moyen d'un 
indicateur : les revenus mensuels moyens par unité d'abonnement (RMUA). Comme l'indique la figure 24, les 
RMUA diminuent régulièrement depuis 1990. 

Comme la baisse des RMUA témoigne à la fois de la fluctuation des prix et de l'utilisation, les revenus par 
minute sont un meilleur indicateur de l'évolution des tarifs. La figure 25, fondée sur les revenus moyens par 
minute d'utilisation du service de Bell Mobilité, montre le fléchissement des tarifs entre 1990 et 1998." 

Figure 25 

Entre 1990 et 1998, les tarifs ont fléchi de 47 % en termes réels, l'essentiel du fléchissement étant observé 
après 1995 — année où Microcell et Clearnet ont obtenu leurs licences. Entre 1995 et 1998, ils ont diminué en 
effet de 37%.  

Selon les statistiques sur les abonnés en date du 31 décembre 1998, Bell Mobilité, de concert avec les autres 
membres de Mobilité Canada, détenait 55,7 % du marché national de la téléphonie cellulaire, et l'autre 
entreprise titulaire, Cantel, 32,7 % (figure 26). Clearnet (SCP et RMSE) et Microcell, les deux nouveaux venus 
sur le marché, comptaient respectivement 5,8 % et 5,3 % des abonnés. 

Lorsqu'on examine les parts de marché en fonction du nombre de nouveaux abonnés observé au cours du 
quatrième trimestre de 1998, on obtient des résultats quelque peu différents. Ensemble, Bell Mobilité et les 
autres membres de Mobilité Canada sont intervenus pour 44,5 % des nouveaux abonnés (figure 27), 
comparativement à 21,2 % pour Cantel. Microcell, qui n'était comptable que pour 5,3 % du nombre total 
d'abonnés au 31 décembre 1998, est intervenue pour 20,8 % des nouveaux abonnés enregistrés durant le 

' 9  Les chiffres de Bell Mobilité sur les revenus moyens par minute d'utilisation ont été convertis en dollars 
constants de 1998 au moyen de l'indice des prix à la consommation de Statistique Canada. 
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quatrième trimestre de 1998, par rapport à 5,8 % (nombre total d'abonnés) et à 13,5 % (nouveaux abonnés) 
pour Clearnet. 

Figure 26 

Figure 27 Marché canadien de la téléphonie cellulaire, des SCP et de la RMSE 
Part des ajouts nets, quatrième trimestre de 1998 

Source Calculs d'industrie Canada basés sur des données tirées de rapports trimestriels aux actionnaires 
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i.e  marché du service de téléappel 

Industrie Canada estime, en se basant sur des renseignements publics, que le marché canadien du service de 
téléappel valait approximativement 200 millions $ en 1997 (figure 28). Selon Statistique Canada, en 1997, on 
dénombrait environ 1,25 million de téléavertisseurs au Canada. 

Figure 28 Marché canadien du service de téléappel, 1997 
(part de marché basée surie nombre de teleavertisseurs) 

Autres Mobilité Canada 
20% 

Source : Estimations d'Industrie Canada basées sur des données provenant de l'Association canadienne des 
télécommunications sans fil et des données tirées de rapports de société aux actionnaires. 

• 

En 1997, Mobilité Canada détenait environ 58 % (estimation) du marché canadien du service de téléappel 
(chiffre basé sur le nombre de téléavertisseurs en service). Plus de 65 % de la part de Mobilité Canada, soit 
38 % du marché national, est attribuable aux clients du service de téléappel de Bell Mobilité. Rogers Cantel 
détenait 20 % du marché du service de téléappel, en 1997, et les autres fournisseurs de services, comme 
PageNet, Shaw Mobilcomm, le reste (22 %). 

2.7 Le marché des services de télécommunication internationale 
Jusqu'en 1998, le Canada abordait le marché des services de télécommunication internationale en faisant la 
distinction entre le trafic transfrontières Canada-États-Unis et le trafic outre-mer, c'est-à-dire la totalité des 
services de télécommunication internationale autre que ceux entre le Canada et les États-Unis'. Jusqu'en 
1997, le marché canadien des télécommunications outre-mer était en fait un monopole. Téléglobe Canada, 
anciennement une société d'État et une filiale de Téléglobe Inc., exerçait ses activités avec pour mandat 
exclusif de fournir les installations nécessaires pour les télécommunications outre-mer. À compter de 1996, 
toutefois, des compagnies de téléphone non membres du groupe Stentor ont été autorisées à offrir un service 
outre-mer sur des lignes louées auprès de Téléglobe. 

Le 1" octobre 1998, a pris fin la distinction entre le marché des télécommunications outre-mer et celui des 
télécommunications Canada-États-Unis. À compter de cette date, un ensemble commun de règles a commencé à 
s'appliquer aux services de télécommunication internationale, quel que soit le pays visé par la transmission. 
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En 1997, Téléglobe Canada a vu ses revenus avant partage (revenus avant prise en compte des paiements à 
l'intention des autres entreprises de télécommunication) atteindre un peu moins 1 789 millions $ (annexe A, 
tableau A-13). Vu qu'elle agit essentiellement comme intermédiaire entre les fournisseurs de services 
nationaux canadiens et les fournisseurs de services étrangers (et, dans certains cas, comme intermédiaire entre 
deux fournisseurs de services étrangers), une importante partie de ses revenus est destinée aux autres 
fournisseurs de services à titre de paiements de règlement pour avoir assuré la transmission des 
communications vers d'autres pays ou au Canada. 

Figure 29 

• 

En 1997, les paiements de règlement se sont chiffrés à 1 156 millions $, soit 64,6 % des revenus avant partage 
(annexe A, tableau A-13). Télégloble Canada a donc réalisé, en 1997, un chiffre d'affaires net (une fois ce 
montant soustrait) de 633 millions $, soit une hausse de 16,6 % par rapport à 1996 (543 millions $). Elle a tiré 
environ 65 % de ses revenus de la fourniture des services téléphoniques outre-mer, quelque 20 % de 
l'acheminement du trafic d'autres fournisseurs de services étrangers et 12 % de la fourniture de services 
comme les services de ligne directe et de la fourniture en gros d'accès à Internet aux fournisseurs Internet. 

Les revenus nets de Téléglobe Canada ont augmenté d'au moins 10,7% par année depuis 1992 (annexe A, 
tableau A-13). Au cours de cette période, Téléglobe Canada a régulièrement accru sa part des revenus avant 
partage. En 1991, elle a conservé 26,1 % des revenus provenant des télécommunications outre-mer à 
destination ou en provenance du Canada, comparativement à 35,4 % en 1997. 

• 
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Figure 30 

• 
À l'instar du segment service interurbain, le segment télécommunications outre-mer s'est grandement 
transformé principalement sous l'impulsion de deux facteurs : l'évolution de la technologie et la concurrence. 
L'amélioration de la technologie a permis d'accroître l'efficience de l'infrastructure de transmission. La 
concurrence et la libéralisation de l'industrie ont contribué, quant à elles, à faire essentiellement disparaître un 
système dans le cadre duquel bon nombre de pays imposaient des tarifs artificiellement élevés dans le 
segment international. 

La figure 31 (annexe A, tableau A-15), fondée sur les revenus par minute de Téléglobe Canada, montre 
l'évolution des prix dans le segment outre-mer. Entre 1993 et 1997, le coût par minute assumé par les 
consommateurs pour le trafic des télécommunications outre-mer à destination et en provenance du Canada a 
fléchi d'environ 21 %, passant en moyenne de 80,4 cents à 63,3 cents par minute. Les revenus nets par 
minute (après partage) de Téléglobe Canada sont toutefois demeurés stables pendant cette période, fluctuant 
dans une fourchette étroite allant de 22,3 à 25,4 cents par minute. 

• 
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Figure 31 

ret 

• 
Le 1er octobre 1998, le CRTC a créé un nouveau régime de réglementation pour la fourniture des services de 
télécommunication internationale. Dans le cadre de ce nouveau régime, il a ouvert à la concurrence le 
marché des installations de télécommunication outre-mer en mettant fin au monopole de Téléglobe Canada 
dans le domaine des services de télécommunication outre-mer fondés sur les installations. De plus, il a éliminé 
les restrictions relatives à l'acheminement du trafic et établi un régime de délivrance de licences pour les 
fournisseurs de services de télécommunication internationale (aussi bien les fournisseurs propriétaires ou 
exploitants d'installations que les revendeurs). Le 31 décembre 1998, il a délivré 70 licences pour la fourniture 
de services de télécommunication internationale. 

• 
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3.0 Les résultats financiers des entreprises canadiennes de 
télécommunication' 

La section suivante renferme un bref résumé des résultats financiers de l'industrie canadienne des 
télécommunications en 1998. Sont examinés les résultats obtenus par les principales entreprises de 
télécommunication titulaires, les nouveaux venus (fil) dont les actions sont émises dans le public, Téléglobe 
Inc. et les grandes entreprises de service sans fil. 

Figure 32 
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21  Les données financières contenues dans cette section ont été tirées des rapports aux actionnaires de sociétés 
ouvertes. 
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Tableau 4 r-----  Rapport des principales entreprises de télécommunication titulaires ouvertes 
Résultats financiers de fin d'année, 1997 et 1998 

Année Revenus Frais • RAIIDA Marge Dépr. RAII Marge Revenus Marge Dépenses CAF 
d'exploit. RAIIDA et RAII nets nette en 

Amort. immobil. 

BC Tel 

Bell Canada 

NB Tel* 

NorthwesTel 

QuébecTel 

Maritime Tel&Tel 

Millions de dollars à moins d'indication contraire 

1997 2454 1418 1036 42,2% 479 558 22,7% 231 9,4% 444 841 
1998 2696 1602 1095 40,6% 458 637 23,6% -248 -9,2% 472 594 

Variation sur 12 mois 9,9% 12,9% 5,6% - -4,3% 14,2% - - - 6,4% -29,4% 

1997 10490 5551 4624 44,1% 2614 2325 22,2% -1837 -17,5% 1668 2950 
1998 10561 6138 4714 44,6% 2230 2193 20,8% 832 7,9% 1947 2988 

Variation sur 12 mois 0,7% 10,6% 1,9% - -14,7% -5,7% - - - 16,7% 1,3% 

1997 85 43 42 48,8% 19 22 26,3% -2 -2,4% 19 29 
1998 85 43 43 50,6% 18 25 29,6% 11 12,8% 15 22 

Variation sur 12 mois 0,6% -1,4% 2,4% - -8,3% 12,1% - - - -18,7% -22,1% 

1997 539 273 267 49,5% 138 128 23,8% -133 -24,6% 92 190 
1998 541 280 262 48,4% 110 151 28,0% 62 11,4% 70 137 

Variation sur 12 mois 0,4% 2,6% -1,9% - -20,2% 17,8% - - - -24,1% -27,9% 

1997 538 283 255 47,4% 155 100 18,6% n/d nid  • 102 n/d 
1998 537 266 271 50,5% 156 115 21,4% n/d n/d 118 n/d 

Variation sur 12 mois -0,1% -6,0% 6.3% - 0,6% 15,0% - - - 15,7% - 

1997 508 401 n/d nid n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d 
1998 507 402 n/ri n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d 

Variation sur 12 mois -0,2% 0,3% - - - - - - - - - 

1997 302 148 155 51,1% 74 81 26,6% -54 -17,7% 60 82 
1998 299 148 152 50,7% 65 86 28,9% 38 12,6% 68 89 

Variation sur 12 mois -1,0% -0,2% -1,8% - -12,2% 7,3% - - - 13,9% 9,2% 

1997 127 72 56 44,1% 27 30 23,7% 1 1,0% 36 33 
1998 131 76 57 43,5% 27 30 22,9% 6 4,6% 35 33 

Variation sur 12 mois 3,6% 5,0% 1,6% - 0,4% 0,3% - 369% - -2,0% -0,3% 

1997 251 137 113 45,3% 57 56 22,5% 26 10,4% 51 92 

1998 260 145 114 44,1% 59 55 21,2% 29 11,2% 34 78 
Variation sur 12 mois 3,6% 6,1% 0,9% - 4,0% -2,3% - 12,3% - -33,3% -15,2% 

Island Telecom Inc.* 

MTS Communications Inc. 

NewTel Communications 
Inc. 

Dépréciation et amortissement - Frais de dépréciation et d'amortissement ; RAIIDA - Résultat avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement 
RAII - Résultat avant intérêts et impôts ; Dépenses en immobil. - Dépenses en immobilisations ; CAF - Capacité d'autofinancement 
n.d. non disponible ; - sans objet 
* Comprend les résultats d'une entreprise affiliée à Mobilité Canada 

Source : États financiers publics 
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Tableau 4 (suite) 

Rapport des principales entreprises de télécommunication titulaires ouvertes 
Résultats financiers de fin d'année, 1997 et 1998 

Année Revenus Frais RAIIDA Marge Dépréc. RAII Marge Revenus Marge Dépenses CAF 
d'exploit. RAIIDA et RAII nets nette en 

Amort. immobil. 

Millions de dollars à moins d'indication contraire 

SaskTel 1997 608 511 n/d - nid 97 15,9% 12 1,9% n/d n/d 
1998 626 531 n/d - n/d 95 15,1% 71 11,4% n/d n/d 

Variation sur 12 mois 3,0% 4,0% - - - -2,0% - 521% - - - 

Télébec* 1997 199 105 94 47,2% 49 45 22,6% 18 9,0% 42 81 
1998 206 111 95 46,1% 52 43 20,9% 18 8,7% 45 59 

Variation sur 12 mois 3,5% 5,7% 1,1% -- 6,1% -4,4% -- 0% - 7,1% 27,2% 

TELUS Communications 1997 2375 1397 978 41,2% 529 449 18,9% -141 -5,9% - 515 751 
Inc.* 1998 2446 1413 1033 42,2% 473 560 22,9% 208 8,5% 477 817 

Variation sur 12 mois 3,0% 1,1% 5,6% - -10,5% 24,7% - - - -7,4% 8,8% 

Dépréciation et amortissement - Frais de dépréciation et d'amortissement ; RAIIDA - Résultat avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement 
RAII - Résultat avant intérêts et impôts ; Dépenses en immobil. - Dépenses en immobilisations ; CAF - Capacité d'autofinancement 
n.d, non disponible ; - sans objet 
* Comprend les résultats d'une entreprise affiliée à Mobilité Canada 

Source : États financièrs . publics 
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Rapport des principales sociétés mères de télécommunication ouvertes 
Résultats financiers fin d'année, 1997 et 1998 

Année Revenus Frais RAIIDA Marge Dépr. RAII Marge Revenus Marge Dépenses CAF 
d'exploit. RAIIDA et RAII nets nette en 

Amort. immobil. 

Millions de dollars à moins d'indication contraire 

1997 34517 23092 11425 33,1% 3897 4742 13,7% -1536 -4,4% 3413 4390 

1998 27454 18233 9221 33,6% 3501 6292 22,9% 4598 16,7% 3774 3772 

Variation sur 12 mois -20,5% -21,0% -19,3% - -10,2% 32,7% - - - 10,6% -14,1% 

BCE Inc.* 

Bruncor Inc. 1997 540 306 234 43,4% 110 124 23,0% -20 -3,6% 147 148 

1998 598 353 245 40,9% 113 131 22,0% 57 9,5% 122 151 

Variation sur 12 mois 10,8% 15,5% 4,5% - 3,0% 5,9% - -, _ -16,9% 1,8% 

BC Telecom Inc.* 1997 2968 1695 1273 42,9% 574 699 23,5% 287 9,7% 595 921 

1998 3184 1854 1330 41,8% 536 794 24,9% -177 -5,6% 579 794 

Variation sur 12 mois 7,3% 9,4% 4,5% - -6,7% 13,6% - - -2,7% -13,7% 

Manitoba Telecom 1997 620 324 306 49,3% 182 115 18,5% 56 9,1% 135 252 
Services Inc.* 1998 636 322 325 51,1% 185 129 20,3% 95 15,0% 166 292 

Variation sur 12 mois 2,6% -0,4% 6,4% - 1,9% 12,2% - 69,1% - 23,6% 16,0% 

MT&T Company Ltd.* 1997 701 369 332 47,3% 165 167 23,8% -134 -19,1% 126 204 
1998 717 394 322 45,0% 137 185 25,8% 70 9,7% 107 182 

Variation sur 12 mois 2,2% 6,8% -2,9% - -16,7% 10,8% - - - -15,2% -11,2% 

NewTel Enterprises 1997 369 196 175 47,4% 82 91 24,7% -49 -13,3% 66 99 
Ltd.* 1998 425 245 180 42,3% 80 100 23,5% 41 9,6% 77 113 

Variation sur 12 mois 15,1% 25,1% 2,8% - -3,0% 9,9% - - - 16,8% 14,7% 

QuébecTel Group 1997 296 161 135 45,6% 67 68 22,9% 32 10,9% 65 110 
inc.* 1998 326 186 140 43,0% 71 70 21,4% 37 11,4% 50 87 

Variation sur 12 mois 10,4% 15,6% 4,2% - 5,4% 3,1% - 16,2% - -23,1% -20,7% 

Saskatchewan 1997 728 443 285 39,2% 154 131 18,0% 41 5,6% 170 235 
Telecommunications 
Holdco* 1998 753 479 274 36,4% 147 127 16,9% 93 12,4% 170 227 

Variation sur 12 mois 3,4% 8,2% -4,0% - -4,8% -3,1% - 130% 0,4% -3,4% 

TELUS Corp.* 1997 2566 1609 957 37,3% 536 421 16,4% -3 -0,1% 536 848 
1998 2666 1676 991 37,2% 486 505 18,9% 249 9,4% 519 702 

Variation sur 12 mois 3,9% 4,1% 3,5% - -9,3% 19,9% - - - -3,2% -17,2% 

Dépréciation et amortissement - Frais de dépréciation et d'amortissement ; RAIIDA - Résultat avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement 
RAII - Résultat avant intérêts et impôts ; Dépenses en immobil. - Dépenses en immobilisations ; CAF - Capacité d'autofinancement 
n.d. non disponible ; - sans objet 
* Comprend les résultats d'une entreprise affiliée à Mobilité Canada 

Source : États financiers publics 
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Tableau 6 
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Rapport des principaux nouveaux venus - sociétés ouvertes (fil) 
Résultats financiers de fin d'année, 1997 et 1998 

Année Revenus Frais RAIIDA Marge Dérpéc. RAII Marge Revenus Marge Dépenses CAF 
d'exploit. RAIIDA et RAII nets nette en 

AmorL immobil. 

Millions de dollars à moins d'indication contraire 

Call-Net Enterprises Inc. 1997 921 830 91 9,8% 47 44 4,8% 16 1,8% 104 139 
1998 1228 1168 -22 -1,8% 112 -134 -10,9% -237 -19,3% 347 -74 

Variation sur 12 mois 33,3% 40,6% -- - 139,7% - - - - 232% - 

MetroNet 1997 6 27 -21 -354,2% 3 -24 -407% -36 -617% 113 -6 
Communications Inc. 1998 76 135 -50 -65,6% 55 -114 -150% -213 -279% 396 -83 

Variation sur 12 mois 1191% 405% -139% - 1 723% -375% - -485% - 252% -1283% 

AT&T Canada 1997 944 914 31 3,3% 121 -90 -9,5% -112 -11,8% 93 -10 
1998 1066 1029 37 3,5% 122 -85 -8,0% -113 -10,6% 137 7 

Variation sur 12 mois 12,9% 12,7% 20,5% - 1,2% 5,3% - -1,3% - 48% - 

ACC TelEnterprises Ltd. 1997 167 150 16 9,8% 12 4 2,6% -2 -1,0% 19 -2 
1998 154 162 -8 -5,1% 15 -23 -14,6% -29 -19,0% 13 -3 

Variation sur 12 mois -7,4% 7,8% - - 21,3% - - - 1 731% - -31% -113% 

Dépréciation et amortissement - Frais de dépréciation et d'amortissement ; RAIIDA - Résultat avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement 
RAII - Résultat avant intérêts et impôts ; Dépenses en immobil. - Dépenses en immobilisations ; CAF - Capacité d'autofinancement 
n.d. non disponible ; - sans objet 
* Comprend les résultats d'une entreprise affiliée à Mobilité Canada 

Source : États financiers publics 
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Tableau 7 

Téléglobe Inc. 
Résultats financiers de fin d'année, 1997 et 1998 

Année Revenus Frais RAIIDA Marge Dépréc. RAII Marge Revenus Marge Dépenses CAF 
d'exploit. RAIIDA et RAIE nets nette en 

amort immobil. 

Millions de dollars à moins d'indication contraire 

Téléglobe Inc. 1997 4322 3811 511 11,8% 152 359 8,3% 165 3,8% 239 440 

1998 5026 4698 329 6,5% 196 132 2,6% 22 0,4% 646 442 

Variation sur 12 mois 16,3% 23,3% -35,7% - 29,4% - 63,2% - -86,6% - 170,5% 0,4% 

Dépréciation et amortissement - Frais de dépréciation et d'amortissement ; RAIIDA - Résultat avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement 
RAII - Résultat avant intérêts et impôts ; Dépenses en immobil. - Dépenses en immobilisations ; CAF - Capacité d'autofinancement 
- sans objet 

Source : États financiers publics 

Tableau 8 

Rapport des principales entreprises de service mobile sans fil ouvertes 
Résultats financiers de fin d'année, 1997 et 1998 

Année Revenus Frais RAIIDA Marge Dépréc. RAIE . Marge Revenus Marge Dépenses CAF 
d'exploit. RAIIDA et RAII nets nette en 

Amort. immobil. 

Millions cle dollars à moins d'indication contraire 

BCE Mobile Inc. 1997 1253 887 365 29,2% 202 163 13,0% 71 5,7% 429 140 
1998 1294 991 303 23,4% 245 58 4,5% 0 0,0% 393 368 

Variation sur 12 mois 3,3% 11,7% -16,9% - 21,4% -64,5% - -99,7% - -8,4% 163,3% 

Rogers Cantel Inc. 1997 1241 855 386 31,1% 256 131 10,5% -378 -30,5% 605 199 
1998 1243 857 386 31,0% 274 111 9,0% -79 -6,3% 301 251 

Variation sur 12 mois 0,1% 0,3% -0,2% - 7,1% -14,6% - 79,2% - -50,2% 26% 

Clearnet 1997 98 276 -178 -181% 77 -255 -260,2% -290 -296% 562 -148 
Communications Inc. 1998 228 511 -282 -124% 135 -417 -182,7% -544 -238% 282 -266 

Variation sur 12 mois 132,9% 85,3% -59,0% - 74,4% -63,5% - -87,7% - -49,8% -79,6% 

Microcell 1997 27 160 -133 -487% 38 -171 -626,4% -231 -848% 200 -129 
Telecommunications 
Inc. 1998 143 362 -219 -153% 76 -295 -205,4% -409 -285% 203 -205 

Variation sur 12 mois 425,3% 126,2% -64,8% - 98,4% -72,3% - -76,6% - 1,1% -59,4% 

Dépréciation et amortissement - Frais de dépréciation et d'amortissement ; RAIIDA - Résultat avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement 
RAII - Résultat avant intérêt et impôts ; Dépenses en immobil. - Dépenses en immobilisations ; CAF - Capacité d'autofinancement 
- sans objet 

Source : États financiers publics 
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III 4.0 L'évolution de la situation des entreprises 

I ; 
L-1 4.1 Les fusions ,  les acquisitions et les alliances dans l'industrie 

canadienne des communications 
lLi Le tableau qui suit résume les principales fusions, acquisitions et alliances de sociétés dans l'industrie 

canadienne des communications' entre novembre 1996 et mars 1999. Certaines de ces transactions n'ont pas 

1 '1 été conclues au Canada. Toutefois, si elles sont mentionnées ici, c'est que l'une des parties avait une société 
affiliée canadienne oeuvrant dans l'industrie canadienne des communications. 

Tableau 9 
f 

Li 

L., 
L•  
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, 

Évolution de la situation des entreprises dans l'industrie canadienne des communications 
Fusions, acquisitions et alliances 
de novembre 1996 à mars 1999 

Date Parties Type Montant Description 

Novembre 1 996 Rogers Cantel Mobile Alliance n.d. Rogers Cantel Mobile Communications Inc. conclue une 
Communications Inc., alliance stratégique avec AT&T Canada Enterprises Inc. 
AT&T Canada Enterprises 
Inc. 

28 février 1997 Clearnet Communications, Acquisition n.d. Clearnet Communications fait l'acquisition de Mobilair 
tvlobilair Communications Communications (filiale de Autostock Inc. qui exploite un 

service de communication et de répartition RMS). 

Avril 1997 Primus Acquisition n.d. Primus Telecommunications Inc. (É.-U.) a acheté la liste de 
Telecommunications clients de Cam-Net Communications Network Inc., après 
(É.-U.), Cam-Net que cette dernière ait présenté une demande de 
Communications protection aux termes de la loi sur les faillites. 
Netwok Inc. • 

5 mars 1998 Shaw Communications Inc., Vente d'actions 49 millions $ Shaw communications Inc. vend sa participation de 10%  
Microcell dans Microcell Telecommunications Inc. pour 
Telecommunications Inc. 49 millions S.  

22 avril 1998 Teleport Communications Fusion 1,1 milliard 5 Teleport Communications Group (É.-U.) mène à terme sa 
Group (U.S.), fusion avec ACC Corp. ( E -U.), qui possède 100% du 
ACC Corp. (É.-U.) revendeur canadien ACC TelEnterprises. 

5 mai 1998 BCE Inc., Alouette Acquisition 158 millions $ BCE Inc. accroit sa participation majoritaire dans Télésat 
Telecommunications Inc. d'actions Canada de 58% à 100%, en faisant l'acquisition de la 
(Télésat Canada) totalité des actions ordinaires de la société mère de . 

Télésat, Alouette Telecommunications Inc. 

13 mai 1998 Bell Canada International Vente d'actions 2,3 milliards  $ Bell Canada International Telecom Holding Inc. annonce 
Telecom Holding Inc., qu'il va vendre sa participation de 14,25 % dans Cable & 
Cable & Wireless Wireless Communications plc (R.-U.). 
Communications plc 
(R.-U.) 

5 juin 1998 Shaw Communications Inc., Acquisition n.d. Shaw Communications Inc. mène à terme son acquisition 
WIC Western International d'actions des actions de WIC Western International 
Communications Communications. 

26 juin 1998 Call-Net Enterprises Inc., Acquisition 1,8 milliard $ Call-Net Enterprises Inc. mène à terme son acquisition 
Fonorola Inc. d'actions hostile de Fonorola Inc. 

22 0n utilise ici le terme «communications» au lieu de «télécommunications» parce que certaines des transactions 
ont touché des sociétés oeuvrant dans des domaines considérés habituellement comme extérieurs à celui des 
télécommunications. L'industrie des communications comprend non seulement l'industrie des télécommunications, mais 
également celle de la radiodiffusion (c.-à-d., la radiodiffusion en direct, la câblodistribution et la télévision par satellite). 
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Évolution de la situation des entreprises dans l'industrie canadienne des communications 
Fusions, acquisitions et alliances 
de novembre 1996 à mars 1999 

Date Parties Type Montant Description 

30 juin 1998 MetroNet Communications Acquisition 1 milliard  $ MetroNet Communications Corp. mène à terme son 
Corp., Rogers d'éléments acquisition de Rogers Telecom Inc., le fournisseur d'accès 
Communications Inc. d'actif concurrentiel de Rogers Communications Inc. 

23 juillet 1998 AT&T Corp. (É.-U.), Acquisition 11 milliards 5 AT&T Corp. (É.-U.) termine l'acquisition de Teleport 
Teleport Communications d'actions Communications Croup  (É.-U.), qui possède 100% du 
Group (É.-U.) revendeur canadien, ACC TelEnterprises. 

28 juillet 1998 GTE Corp., Bell Atlantic Fusion 52 milliards SUS GTE Corp. et Bell Atlantic annoncent qu'ils vont fusionner. 
Au moment de l'annonce, GTE Corp. détient une 
participation majoritaire dans BC Telecom Inc. et dans le 
Groupe QuébecTel. 

11 septembre Stratos Global Corp., Acquisition 82,1 millions $ Stratos Global Corp termine l'acquisition des activités de 
1998 Téléglobe Inc. d'actions communication mobile par satellite Inmarsat de Téléglobe 

Inc., ce qui comprend la participation de 29 % de 
Téléglobe Inc. dans Stratos Wireless. 

14 septembre Worlcicom, MCI Acquisition 37 milliards SUS Worldcom reçoit l'approbation de la FCC pour faire 
1998 Communications d'actions l'acquisition de MCI Communications, y compris le 

fournisseur de services Internet canadien, LJUNet Canada 
Inc. 

10 novembre Téléglobe Inc., Excel Fusion 3,5 milliards 5 US Téléglobe Inc. et Excel Communications terminent la 
1998 Communications Inc. (É.- fusion des deux sociétés 

U.) 

11 novembre Canadian Satellite Fusion n.d. Canadian Satellite Communications Inc. (Cancom) et Star 
1998 Communications Inc. Choice Communications Inc. annoncent que, sous réserve 

(Cancom), Star Choice de l'approbation de leurs actionnaires et du CRTC, ils 
Communications In). fusionneront leurs affaires en procédant à un échange 

d'actions. 

Décembre 1998 Bell Canada, NewTel, Alliance n.d. NewTel, MT&T, Island Tel, et NBTel ont convenu de 
MT&T, Island Tel et participer à la nouvelle société nationale de services à 
NBTel large bande et IP de Bell Canada, Bell Nexxia. 

Janvier 1999 AT&T Canada Réorganisation n.d. AT&T Canada réorganise son capital actions et ses 
activités; une fiducie créée par AT&T fait l'acquisition des 
actions de AT&T aux mains des banques canadiennes. 

27 janvier 1999 Bell Canada, Manitoba Alliance 336 millions 5 Bell Canada et Manitoba Telecom Services Inc. 
Telecom Services Inc. stratégique conviennent de collaborer en vue de permettre à Bell 

Nexxia de prendre de l'expansion dans l'ouest du Canada. 
Bell accepte de prendre une participation de 20 % dans le 
capital de MTS. 

31 janvier 1999 TELUS Corp., BC Telecom Fusion 10 milliards S TELUS Corp, et BC Telecom Inc. terminent leur fusion. 
Inc., GTE Corp. (É.-U.) GTE Corp. (E.-U.), qui détient environ 52 % du capital de 

BC Telecom Inc., prendra une participation de 26 % dans 
la nouvelle entreprise résultant de la fusion. 

3 mars 1999 Bell Canada, MCI Alliance n.d. Bell Canada et MCI WorlCom annoncent la conclusion 
WorldCom (É.-U.) d'une alliance stratégique en vue d'offrir des services de 

télécommunication dans toute l'Amérique du Nord. 

4 mars 1999 AT&T Canada Corp, Fusion 7 milliards $ AT&T Canada Corp. annonce une fusion avec MetroNet 
MetroNet Communications Communications Inc. 

22 mars 1999 Bruncor Inc., MT&T Co. Fusion 2,8 milliards $ Bruncor Inc., MT&T Co. Ltd., Island Telecom Inc. et 
Ltd., Island Telecom Inc., NewTel Enterprises Ltd. annoncent qu'ils vont fusionner 
NewTel Enterprises Ltd. leurs sociétés de portefeuille en une seule, qui s'appellera 

AtlanticCo. 

24 mars 1999 Bell Canada, Ameritech Participation au 5,1 milliards 5 Ameritech Corp. (É.-U.) annonce qu'il va acheter une 
Corp. (É.-U.) capital participation de 20 % dans la société Bell Canada 

restructurée. 

40 
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Voici une description plus détaillée de quelques-unes des principales transactions entre entreprises dont il est 
question dans le tableau 10. 

Rogers Cantel Mobile Communications et AT&T Canada Inc.  

En novembre 1996, Rogers Cantel et AT&T Canada Enterprises Inc. ont conclu une alliance stratégique. En 
vertu de l'entente, AT&T Canada Enterprises a reçu une participation de 1 % et des redevances de Cantel en 
échange de l'accès au nom commercial AT&T, des services de AT&T ainsi que de sa technologie et de ses 
compétences en commercialisation» Cantel utilise cette alliance afin de commercialiser sous un nom 
commun son service cellulaire « Cantel-AT&T », assurer une couverture intégrée à ses abonnés lorsqu'ils se 
rendent aux États-Unis et commercialiser conjointement ses services cellulaires avec les services interurbains 
d'AT&T Canada.' 

Clearnet Communications et Mobilair Communications 

Poursuivant ses acquisitions d'exploitant de radio mobile spécialisée (RMS), Clearnet Communications Inc. a 
acquis Mobilair Communications le 28 février 1997. Mobilair Communications exploitait un service de 
communication RMS pour Autostock Inc. 25  

Prim us  Telecommunications et Cam-Net Communications Network Inc. 

En avril 1997, Primus Telecommunications Inc. (basée à Herndon, en Virginie), qui exerçait son activité 
comme revendeur au Canada, a acheté la liste de clients de Cam-Net Communications Network Inc. Cam-
Net était aussi un revendeur de services de télécommunication au Canada, mais elle a demandé la protection 
des tribunaux aux termes de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies, en janvier 1997. 

BCE Inc. et Télésat Canada 

Le 5 mai 1998, BCE Inc. a accru sa participation majoritaire dans la société de portefeuille mère de Télésat 
Canada, Alouette Teleconnmunications Inc. BCE Inc. a versé 158 millions $ en vue d'acquérir la participation 
de 42 % d'Aloù ette, ce qui a ainsi fait passer sa participation de 58 % à 100  %• 26 

Bell Canada International (BCI) Telecom Holding Inc. et Cable & Wireless Communications plc (R.-U.) 

Le 12 mai 1998,  BC! Telecom Holding Inc., filiale de BCE Inc., a annoncé qu'elle allait vendre sa participation 
de 14,25 % dans Cable & Wireless Communications pic.' La vente a généré des revenus de 2,3 milliards $. 

Shaw Communications Inc. et WIC Western International Communications 

Même si WIC est avant tout une entreprise de radiodiffusion et Shaw essentiellement une société de 
câblodistribution, les deux sont actives dans l'industrie des télécommunications. Shaw oeuvre sur le marché 
du service de téléappel et a une filiale, Shaw FiberLink, qui est un fournisseur d'accès concurrentiel. WIC 
Connexus, filiale de WIC, détient, pour sa part, une licence STML et s'apprête à offrir son service. 

23  Rogers Cantel Mobile Communications Inc. (1997) Rapport annuel de 1996, p. 11. 

" Idem 

25  Clearnet Communications Inc. (1998), Rapport annuel de 1997, p. 88. 

26  BCE Inc., communiqué de presse, BCE increases ownership of Telesat Canada, 5 mai 1998. 

2 ' BCE Inc., communiqué de presse, Joint Statement by Cable & Wireless Communications pk and BC! Telecom 
Holding Inc., 12 mai 1998. 
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Le 5 juin 1998, Shaw Communications Inc. a terminé l'achat des actions de WIC. À cette date, Shaw avait 
acquis 52,1 % des actions sans droit de vote et 49,96 % des actions avec droit de vote de WIC." 

Par suite de cette transaction, Shaw a amorcé des négociations avec CanWest Global Communications afin de 
vendre une partie de ses éléments d'actif dans le domaine de la télédiffusion, qu'elle avait obtenus lors de 
cette transaction." 

Shaw Communications Inc. et Microcell Telecommunications Inc. 

Le 5 mars 1998, Shaw Communications a vendu sa participation de 10 % dans Microcell Telecommunications 
Inc., titulaire d'une licence de SCP, pour 49 millions $, ce qui a généré un gain après impôts d'environ 
11,6 millions $. 3°  

Call-Net Enterprises Inc. et Fonorola Inc. 

Le 26 juin 1998, Call-Net Enterprises Inc. (société mère de Sprint Canada) a terminé sa prise de contrôle 
hostile de Fonorola Inc. Cette acquisition d'actions, se chiffrant à 1,8 milliard $, a permis de regrouper les 
deuxième et troisième entreprises les plus importantes (fil) parmi les nouveaux venus. Elle a également permis 
à Call-Net de mettre la main sur un réseau national de fibre optique.' 

MetroNet Communications Corp. et Rogers Telecom 

Le 30 juin 1998, MetroNet Communications Corp. a acheté Rogers Telecom pour 1 milliard $. En échange de 
l'actif de Rogers Telecom, la société mère de cette dernière, Rogers Communications Inc., a reçu 
600 millions $ en espèces et une participation de 31 % dans MetroNet. Cette transaction a permis à MetroNet 
d'acquérir 3 100 km de câble de fibre optique dans les régions urbaines canadiennes. 

AT&T Corporation (É.-U.) et Teleport Communications Group Inc. 

Le 23 juillet 1998, AT&T Corp. a mené à terme l'achat de la société Teleport Communications Corp. de 
Dayton, au New Jersey'. Même si cette transaction concernait deux sociétés implantées aux États-Unis, 
Teleport était le propriétaire du revendeur canadien ACC TelEnterprises Inc., puisqu'elle avait acquis ACC 
Corp. le 22 avril 1998. Par suite de cette transaction, AT&T Corp. avait une participation dans deux 
fournisseurs canadiens de services interurbains. Elle contrôlait (100 %) ACC TelEnterprises et détenait une 
participation de 33 % dans les services interurbains de AT&T Canada. 

28  Shaw Communications Inc., communiqué de presse, Shaw Offer for Class B Non-voting Shares of WIC Expires, 
5 juin 1998. 

29  Shaw Communications Inc., communiqué de presse, 27 novembre 1998. 

3°  Shaw Communications Inc., communiqué de presse, 5 mars 1998. 

31  Sprint Canada, communiqué de presse, 26 juin 1998. 

32  Teleport Communications Group Inc., communiqué de presse, 23 juillet 1998. 
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WorldCom et MCI Communications 

Le 14 septembre 1998, la Federal Communication Commission des États-Unis a approuvé l'acquisition de 
MCI Communications (37 milliards $ US) par WorldCom. Grâce à cette acquisition, WorldCom a acquis l'un 
des plus importants fournisseurs de services Internet au Canada, UUNet Canada Inc. 

Téléglobe Inc. et Excel Communications Inc. (É.-U.) 

Après avoir obtenu l'accord des actionnaires et des organismes de réglementation, au Canada et aux 
États-Unis, Téléglobe Inc. et Excel Communications Inc. ont mis la dernière main à leur fusion de 
3,5 milliards $ US.33  Téléglobe Inc. est une entreprise de télécommunication internationale qui exploite des 
circuits de communication par satellite et des câbles sous-marins. Elle détient aussi des participations dans des 
services mondiaux de télécommunication sans fil par satellite. Excel Communications est le quatrième plus 
grand fournisseur de services interurbains aux États-Unis. 

Bell Canada crée un nouveau fournisseur national de services de télécommunication (Bell Nexxia) 

Au printemps de 1998, Bell Canada a annoncé qu'elle allait créer un nouveau fournisseur national de services 
(appelée ultérieurement Bell Nexxia), qui offrirait des services de télécommunication hors du territoire 
desservi traditionnellement par Bell. Bell Nexxia se concentrera sur les marchés du service à large bande et des 
services de commerce électronique. 

TELUS Corp. et BC Telecom 

Le 19 octobre 1998, BC Telecom Inc. et TELUS Corporation Inc. ont annoncé leur intention de fusionner, 
qui s'est concrétisée le 31 janvier 1999 après qu'elles eurent reçu l'approbation de leurs actionnaires et des 
autorités gouvernementales. En 1998, les revenus de cette nouvelle société se sont chiffrés à près de 
6 milliards $, et son actif, à 8 milliards $. Elle affrontera la concurrence à l'échelle nationale en faisant 
notamment l'acquisition de la capacité de fibre optique de Ledcor Industries, société de construction» 

Avant la fusion, la société américaine GTE Corp. détenait une participation majoritaire dans BC Telecom Inc., 
ce qui contrevenait aux règles canadiennes sur la propriété étrangère mais était considérée comme un droit 
acquis vu que cette structure de propriété existait avant l'établissement de la réglementation. Selon les termes 
de cette fusion, GTE verra sa participation dans la société fusionnée tomber à 26,7 %, ce qui est bien en-deçà 
de la limite de 33,3 % autorisée pour les sociétés de portefeuille d'entreprise de télécommunication. 

Réorganisation de AT&T Canada 

Le 7 janvier 1999, AT&T Canada a annoncé qu'elle allait réorganiser à la fois la structure de son capital et ses 
activités. Dans le cadre de ce plan de réorganisation, elle va créer une fiducie en vue d'acheter la participation 
combinée avec droit de vote de 66% % dans les services interurbains AT&T Canada détenue par la Banque 
Scotia, la Banque Toronto-Dominion et la Banque Royale du Canada. Elle a également annoncé qu'elle allait 

1 i absorber ACC TelEnterprises Ltd., effectuer les investissements nécessaires pour étendre son activité au service 
local et acquérir une participation de 50 % dans Fortis Properties, coentreprise active à Terre-Neuve.' 

' 3  The Globe & Mail, "Téléglobe, Excel deal gets nod", 13 octobre 1998, p. B10 

34  The Financial Post, "TELUS, BCTEL MERGE:", 20 octobre 1998,  P.  1 

35  AT&T Canada (1999), "AT&T Canada unveils $800 million expansion plan", communiqué de presse, 7 janvier 
1999. 
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Bell Canada et Manitoba Telecom Services Inc. 

Le 27 janvier 1999, Bell Canada et Manitoba Telecom Services Inc. (MTS) ont convenu de conclure une 
alliance d'exploitation. Selon les termes de cette alliance, MTS s'est vu conférer les droits de distribution des 
services de Bell Nexxia et accorder l'accès à la propriété intellectuelle de cette dernière. Les deux entreprises 
vont aussi créer une nouvelle société, qui offrira des services de télécommunication en Alberta et en 
Colombie-Britannique. Dans le cadre de cette entente, Bell Canada versera 336 millions $ en échange d'une 
participation financière de 20 % dans MTS.' 

Alliance stratégique entre Bell Canada et MCI WorldCom 

Le 3 mars 1999, Bell Canada et MCI WorldCom ont annoncé qu'elles avaient l'intention de conclure une 
alliance stratégique. Grâce à cette alliance, qui remplacera celle qui liait auparavant Stentor et MCI, les deux 
entreprises offriront à leurs clients un réseau nord-américain de fourniture de services voix et données. 

AT&T Canada et MetroNet Communications Inc. 

Le 4 mars 1999, AT&T Canada Corporation et MetroNet Communications Inc. (entreprise de services locaux 
concurrentielle) ont annoncé qu'elles avaient convenu de fusionner dans le cadre d'une transaction évaluée à 
environ 7 milliards $. La société résultant de cette fusion, connue sous le nom de AT&T Canada Corp., offrira 
un service national à ses clients, y compris le service local, le service interurbain, des solutions de commerce 
électronique, et un service sans fil par l'intermédiaire de Cantel AT&T. 

Le conseil d'administration de chacune des deux entreprises a approuvé la fusion, laquelle, dans le cas de 
MetroNet, devra également recevoir l'approbation des actionnaires à l'occasion de l'assemblée générale, qui 
devrait avoir lieu en mai 1999. Si elle est approuvée, la fusion devrait être terminée d'ici la fin du deuxième 
trimestre de 1999. 

Fusion des sociétés de portefeuille des compagnies de téléphone du Canada atlantique 

Le 22 mars 1999, Bruncor Inc, MT&T Company Ltd., Island Telecom et NewTel Enterprises Ltd. ont annoncé 
qu'elles allaient fusionner. Pour le moment, la nouvelle société s'appellera AtlanticCo. La capitalisation 
boursière d'AtlanticCo se chiffre à environ 2,8 milliards $. BCE Inc. détiendra une participation de 41,6 % 
dans la société résultant de cette fusion. 

Bell Canada et Ameritech Corporation 

Le 24 mars 1999, Ameritech Corporation a annoncé qu'elle allait acheter une participation de 20 % dans Bell 
Canada pour 5,1 milliards $. Avant cette transaction, Bell Canada acquerra la participation de 65 % de BCE 
Inc. dans BCE Mobile Inc., sa participation à 21,5 % dans Téléglobe Inc. ainsi que ses participations dans 
Bruncor Inc., MT&T Company Ltd., NewTel Enterprises Ltd., NorthwesTel, Télébec et Northern Telephone. 

36  The Financial Post, "Bell, MIS create Western alliance: Rival for BC Tel, Telus: BCE unit takes 20% stake in 
Manitoba carrier; they'll start a joint company:", 28 janvier 1999, p. Cl, et communiqué de presse Bell  Canada/MIS. 



Concentration des sociétés sur le marché canadien des communications 
Marché combiné des télécommunications et de la câblodistribution 

(selon les revenus de 1997 et de la structure de la propriété en mars 1998) 
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d'autres documents publics 
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4.2 La concentration des entreprises sur le marché canadien des 
communications 

La figure 33 donne une idée du niveau de concentration des entreprises sur le marché canadien convergent 
des communications, qui regroupe le marché des télécommunications et le marché de la câblodistribution. 
Selon les revenus déclarés en 1997, mais selon la situation des entreprises en date de mars 1999, le groupe de 
sociétés BCE accapare 45 % du marché des communications. Par groupe BCE, on entend les sociétés dans 
lesquelles BCE détient une participation de contrôle de plus de 50 % (Bell Canada, BCE Mobile, NorthwesTel 
et Télésat Canada), à laquelle s'ajoutent sa part de 42 % des revenus combinés des compagnies de téléphone 
de l'Atlantique (NB Tel, Maritime Tel&Tel, Island Tel et NewTel Communications) et sa participation dans 
Manitoba Telecom Services Inc. (20 %) et Téléglobe Inc. (19,9 %). 

Selon les revenus combinés de 1997 de BC Telecom Inc. et de la TELUS Corporation, BCT.TELUS détient 
environ 19 % du marché canadien. 

Figure 33 

Rogers Communications Inc., qui a une participation et dans les communications sans fil et la 
câblodistribution, est la troisième plus importante société, forte d'une part de marché de 7 %. Si l'on tient 
compte de l'alliance de marketing avec AT&T, le groupe composé de Rogers Communications Inc. et de 
AT&T Canada Corp./MetroNet Communications Corp. détient 11 % du marché canadien des 
communications. 

Selon leurs revenus combinés de 1997, Call-Net et Fonorola interviennent pour 5 % du marché convergent 
des communications. 

Même après avoir répertorié tous les principaux groupes d'entreprises, 20 % des revenus ne peuvent être 
attribués à aucun des grands groupes de communication précités. Sur le marché des télécommunications, la 
catégorie  «  autres » comprend les revenus de SaskTel, 80 % de MTS et 58 % des compagnies de téléphone de 
l'Atlantique (NB Tel, Maritime Tel&Tel, Island Telecom Inc. et NewTel Communications Inc.). Dans l'industrie 
de la câblodistribution, la catégorie ir autres » englobe notamment les revenus tirés de la câblodistribution par 
Shaw Communications, Le Groupe Viédotron et Cogeco Cable Inc. 
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5.0 L'évolution de la concurrence sur le marché canadien des 
services de télécommunication 

5.1 Introduction 
Au cours des 20 dernières années, la concurrence est apparue progressivement sur le marché canadien des 
services de télécommunication, par suite des décisions de politiques et des mesures réglementaires prises par 
le gouvernement fédéral et ses organismes de réglementation. Le processus a débuté en 1979, année où a pris 
fin le monopole des compagnies de téléphone sur les lignes directes. A bientôt suivi la libéralisation similaire 
du marché de la fourniture d'équipement aux abonnés, en 1980. Durant les années 80, la concurrence a été 
autorisée dans le domaine de la revente de certains services de télécommunication. En 1984, le 
gouvernement a mis en place une structure plus concurrentielle — un duopole — sur le marché de la téléphonie 
cellulaire mobile, en délivrant une licence à une entreprise nationale et à un concurrent dans chacune des 
régions du pays. 

Le rythme de la libéralisation s'est accéléré, pendant les années 90. En 1992, le marché du service interurbain 
vocal public a été ouvert à la concurrence, ce qui cadrait avec les objectifs d'orientation de la mesure 
législative présentée par le gouvernement plus tôt cette année là, mesure législative adoptée en 1 993  sous le 
nom de Loi sur les télécommunications (la « Loi »). La Loi définissait le cadre législatif pour instaurer à l'avenir 
la concurrence sur le marché des télécommunications. La délivrance de licences de SCP, en 1995, a permis 
l'arrivée de deux autres concurrents sur le marché de la téléphonie cellulaire mobile. Le 1er mai 1997, le 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) a rendu public le cadre de 
réglementation de la concurrence dans le domaine du service téléphonique local de base. En 1998, le CRTC a 
libéralisé le marché du service de téléphone public payant. Enfin, le 1er octobre 1998, il a ouvert à la 
concurrence le marché des services de télécommunication internationale fondés sur les installations, et il a 
publié une décision clé établissant le nouveau cadre de réglementation connexe, conformément à 
l'engagement pris par le Canada dans l'Accord de l'OMC sur les services de télécommunication de base. 

Actuellement, le seul segment du marché des services de télécommunication qui n'est pas encore ouvert à la 
concurrence est celui des services fixes par satellite, au pays et entre le Canada et les États-Unis. Télésat 
Canada est la seule entité canadienne autorisée à exploiter des installations spatiales pour offrir des services 
fixes par satellite à l'échelle nationale et entre le Canada et les États-Unis, et à exploiter des stations terriennes 
pour fournir des services fixes par satellite entre le Canada et les États-Unis. Cependant, aux termes de 
l'accord conclu sous l'égide de l'OMC, le monopole de Télésat Canada prendra fin le 1" mars 2000. 

Enfin, il ne reste que peu de régions au Canada, desservies par des compagnies de téléphone locales 
« indépendantes » (voir la liste des compagnies de téléphone indépendantes à l'annexe B, tableau B-4), qui ne 
sont pas encore ouvertes à la concurrence mais qui sont en voie d'être libéralisées. Ces compagnies desservent 
des régions rurales et des petites villes, et elles n'interviennent que pour 5 % des revenus totaux sur le marché 
des télécommunications. Les territoires desservis par la compagnies de téléphone indépendantes sont déjà 
ouverts à la concurrence. Le CRTC prévoit tenir des audiences publiques en 1999 en vue d'examiner la 
concurrence sur le marché de la téléphonie locale sur les territoires d'activité des compagnies de téléphone 
indépendantes. 

La présente section retrace l'évolution de la concurrence dans l'industrie canadienne des télécommunications, 
en faisant un survol des principales décisions de politiques et mesures réglementaires qui ont contribué au 
développement d'une structure industrielle désormais très ouverte et concurrentielle. Elle traite également des 
centres de responsabilité dans l'administration fédérale, de la Loi sur les télécommunications de 1 993 et de la 
politique récente du gouvernement en matière de connectivité. 
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Tableau 10 

Vers un marché canadien des télécommunications concurrentiel et intégré 
Principales étapes - 1979 - 1998 

- Concurrence dans la fourniture des services de ligne directe gt des services de transmission de données 
- Concurrence dans la fourniture d'équipement aux clients (dispositifs terminaux) 
- Délivrance de licences aux fournisseurs de services téléphoniques cellulaires concurrentiels 
- Revente et partage des services de télécommunication, autorisés et étendus 
- Privatisation : Téléglobe (1987), Télésat (1992), participations de l'État dans les télécommunications (50%  

CNCP et deux petites compagnies de téléphone) 
- Cour Suprême confirme que les compagnies de téléphone du groupe « Stentor » relèvent de la 

compétence du gouvernement fédéral 
- Mise à jour de la Loi sur la radiocommunication 
- Entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur la radiodiffusion, « neutre à l'égard de la technologie » 
- Conclusion d'accords de libre-échange : Accord de libre-échange Canada - États-Unis (1989) et ALENA 

(1994) - ils ouvrent le marché canadien à la concurrence dans la fourniture des services de 
télécommunication améliorés 

- Concurrence dans la fourniture du service interurbain (vocal) 
- Entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur les télécommunications, qui vise à favoriser la concurrence 
- Cour Suprême : elle statue que les compagnies de téléphone « indépendantes » relèvent de la 

compétence du gouvernement fédéral 
- Engagement du gouvernement fédéral à l'égard de la mise en oeuvre de la stratégie canadienne sur 

l'autoroute de l'information. Création du Comité consultatif sur l'autoroute de l'information 
- Annonce de la politique sur les services mobiles mondiaux et régionaux par satellite 
- Publication du nouveau cadre de réglementation des télécommunications du CRTC, visant à favoriser le 

libre jeu des forces du marché et la concurrence dans tous les segments de marché 
- Instructions ordonnent au CRTC d'établir un cadre concurrentiel pour les services de radiodiffusion directe 

à domicile par satellite (RDDS); le CRTC délivre des licences pour la fourniture de services concurrentiels 
distribués par RDDS 

- Rééquilibrage des tarifs : majoration des tarifs du service local pour qu'ils se rapprochent du prix coûtant, 
en 1996 et en 1997 

- Délivrance de licences pour la fourniture de services de communications personnelles (SCP) sans fil 
concurrentiels 

- Publication du plan d'attribution de la radiodiffusion numérique 
- Lancement de MSAT (satellite de télécommunication du service mobile) 
- Publication par le gouvernement fédéral du Plan d'action visant l'autoroute de l'information 
- Politique de convergence du gouvernement - soutenir l'interconnexion, le dégroupement, la revente, le 

partage et la concurrence, y compris le cadre de la politique de concurrence entre les câblodistributeurs et 
les compagnies de téléphone 

- Délivrance de licences à des exploitants de systèmes de télécommunication multipoint locaux (STML) 
- Décisions du CRTC liées à la concurrence sur le marché de la téléphonie locale et à la réglementation par 

plafonnement des prix 
- Décisions relatives à la convergence : des compagnies de téléphone se voient délivrer une licence pour 

mener des essais sur la radiodiffusion du multimédia 
- 69 pays concluent un accord sur les télécommunications de base, sous l'égide de l'OMC. Le Canada 

accepte de mettre fin au monopole de Téléglobe (en 1998) et à celui de Télésat (en 2000). 
- Décision d'abstention du CRTC à l'égard des services de ligne directe et des services interurbains des 

compagnies membres de Stentor 
- Délivrance de licences d'exploitation de systèmes concurrentiels de distribution de radiocommunication 

par SDM au Manitoba, en Ontario et au Québec 
- ExpressVu et StarChoice commencent à offrir des services distribués par RDDS concurrentiels 
- Décision finale du CRTC sur la mise en place du régime de réglementation par plafonnement des prix et 

approbation des dernières majorations consécutives au rééquilibrage des tarifs 
- Entrée en vigueur de l'accord conclu sous l'égide de l'OMC 
- Délivrance de licence à NBTel pour lui permettre d'offrir un service de câblodistribution à ST. John et à 

Moncton 
- Concurrence dans la transmission de signaux radio et de télévision aux distributeurs de radiodiffusion par 

satellite 
- Ouverture à la concurrence du marché du service de téléphone public payant 
- Fin du monopole de Téléglobe Canada sur les installations de télécommunication outre-mer. Établissemen 

du régime de délivrance de licences favorable à la concurrence pour les entreprises de télécommunication 
internationale 

- Création d'un régime ouvert pour la délivrance de licences de fourniture de services fixes et mobiles par 
satellite 

- Adoption d'un décret pour que SaskTel soit assujetti à la réglementation du CRTC à compter du 30 juin 
2000 
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5.2 Les centres de responsabilité 
Le responsable de la politique de télécommunication : Industrie Canada 

Industrie Canada, ministère qui relève du ministre de l'Industrie, est chargé de l'élaboration et de l'application 
de la politique de télécommunication et de la politique et gestion du spectre. La législation pertinente 
comprend la Loi sur les télécommunications (1993) et la Loi sur la radiocommunication (1989). En vertu de la 
Loi sur les télécommunications, le gouverneur en conseil peut donner, au chapitre des grandes questions 
d'orientation, des instructions d'application générale aux autorités de réglementation, le CRTC, et examiner les 
décisions prises par ce dernier — soit de son propre chef, soit en réponse aux appels interjetés par les parties 
intéressées. Il peut modifier ou annuler une décision du CRTC ou la lui renvoyer pour réexamen, dans l'année 
qui suit la date de la décision. Il est à noter que l'appel doit être déposé dans les 90 jours qui suivent une 
décision. Le gouverneur en conseil s'est peu prévalu du pouvoir d'examiner les décisions du CRTC, qui existe 
depuis 1976 (18 fois en 22 ans, sur un total de plus de 24 000 décisions). Il ne s'est pas prévalu du pouvoir de 
donner des instructions d'orientation, prévu par la Loi sur les télécommunications, mais il a donné de telles 
instructions, aux termes de la Loi sur la radiodiffusion, dans le dossier de la radiodiffusion par RDDS. La 
politique de la radiodiffusion relève de la compétence du ministre du Patrimoine canadien. C'est le CRTC qui 
est chargé de mettre en application la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur les télécommunications. 

Politique et gestion du spectre 

Les autorisations de radiocommunication délivrées par Industrie Canada sont nécessaires en vue d'utiliser le 
spectre des radiofréquences (sauf quelques exceptions mineures) pour fournir des services de communication 
sans fil. Le spectre des radiofréquences est attribué, afin de favoriser l'atteinte des objectifs de la politique 
publique, et géré de manière à assurer le respect des normes techniques, à prévenir le brouillage préjudiciable 
et à honorer nos obligations internationales. 

• En vertu de la Loi sur la radiocommunication, le ministre de l'Industrie, lorsqu'il exerce les pouvoirs que 
lui confère la Loi, peut tenir compte de la totalité des questions qu'il juge pertinentes afin d'assurer la 
constitution ou les modifications ordonnées de stations radio ainsi que le développement ordonné et 
l'exploitation efficace de la radiocommunication au Canada. 

• La Loi prévoit que le ministre, lorsqu'il exerce ces pouvoirs, peut aussi tenir compte des objectifs de la 
politique canadienne de télécommunication exposés dans la Loi sur les télécommunications. 

Pour de plus amples renseignements sur la politique et la gestion du spectre, il vous suffit de vous rendre à 
l'adresse suivante : http://strategisk.w.caisc  mrksvispectrum/frndocispectrf1.html  

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) 

Le CRTC est un organisme fédéral indépendant quasi-judiciaire. Il est responsable de la surveillance et, au 
besoin, de la réglementation des télécommunications et de la radiodiffusion au Canada. Sa structure 
institutionnelle et ses pouvoirs sont exposés dans la Loi sur le CRTC, la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur les 
télécommunications. Les membres du CRTC (conseillers) sont nommés par le gouverneur en conseil. La Loi 
sur le CRTC prévoit la nomination d'au plus 13 membres à temps plein et 6 membres à temps partiel, ces 
derniers ne s'occupent que des questions de radiodiffusion. 

La Loi sur les télécommunications confère au CRTC une vaste gamme de pouvoirs, y compris la 
réglementation des tarifs de télécommunication et des modalités de service, l'approbation des accords 
d'interconnexion et la qualité des normes de service. Les entreprises canadiennes de télécommunication qui 
possèdent ou exploitent des installations (entreprises propriétaires ou exploitantes d'installations) et les 
entreprises internationales établies au Canada ou fournissant un service entre le Canada et les autres pays sont 
assujetties à la réglementation du CRTC conformément à la Loi sur les télécommunications. 

Le CRTC est l'organisme de réglementation en matière de numérotation téléphonique. 
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Pour obtenir des renseignements généraux sur le CRTC, il vous suffit de composer le (819) 997-0313 ou de 
vous rendre à l'adresse suivante : http://www.crtc.gc.ca   

5.3 L'évolution des grandes orientations 
Loi sur les télécommunications de 1993 

Déposée au Parlement en février 1992, La Loi sur les télécommunications du Canada est entrée en vigueur le 
25 octobre 1993. Elle a permis de réunir et de mettre à jour les différentes lois régissant les 
télécommunications canadiennes, dont certaines remontaient à 1908. Elle a modifié la Loi sur la 
radiocommunication, ainsi que les lois spéciales visant Bell Canada, BC Tel, Téléglobe Canada et Télésat 
Canada. Elle a abrogé la Loi nationale sur les attributions en matière de télécommunications et la Loi sur les 
télégraphes, ainsi que les articles de la Loi sur les chemins de fer qui portaient sur les télécommunications. Elle 
est le fruit d'un consensus obtenu difficilement au terme de consultations avec l'industrie, les utilisateurs du 
milieu des affaires, les consommateurs, les syndicats et les provinces. Voici les principaux facteurs qui 
motivaient la modernisation de la législation canadienne dans ce domaine : 

- l'évolution rapide des technologies de télécommunication et le lancement accéléré de nouveaux 
services; 

- la tendance mondiale vers le libre jeu des forces du marchés et de la concurrence dans les 
services de télécommunication; 

- la décision rendue en 1989 par la Cour Suprême, qui a confirmé que les grandes compagnies de 
téléphone au Canada relevaient de la compétence du gouvernement fédéral. 

La Loi sur les télécommunications a établi un nouveau cadre législatif pour toutes les entreprises de 
télécommunication de compétence fédérale. Elle a ainsi assuré l'intégration du marché canadien des services 
de télécommunication. De plus, elle a permis à l'organisme fédéral de réglementation, le CRTC, de mettre en 
place un cadre de réglementation plus souple, qui favorisera l'innovation et le développement de la principale 
industrie canadienne de technologie de pointe, ce qui sera de plus en plus important à mesure que 
s'intensifiera la concurrence sur les marchés national et mondial. 

Application 

La Loi prévoit la surveillance et, au besoin, la réglementation des entreprises de télécommunication, relevant 
de la compétence fédérale, qui possèdent ou exploitent des installations de transmission. Il s'agit des 
« entreprises canadiennes », qui englobent actuellement : Bell Canada, BC Tel, Island Telecom Inc., Manitoba 
Telecom Services, Maritime Tel & Tel, NBTel Inc., NewTel Communications Inc., Telus Communications Inc., 
Québec Téléphone, NorthwesTel, 44 compagnies téléphoniques indépendantes, les entreprises de service 
sans fil et les entreprises nationales comme Télésat, Téléglobe, les services interurbains d'AT&T Canada et 
Sprint Canada. En vertu de la Loi sur les télécommunications, SaskTel est exemptée de la réglementation 
fédérale jusqu'au 30 juin 2000. 

Les « revendeurs » qui ne possèdent pas ou n'exploitent pas d'installations de transmission mais qui louent des 
installations auprès d'entreprises canadiennes pour fournir des services au public ne sont pas assujettis 
directement à la réglementation découlant de la Loi, sauf les revendeurs de services de télécommunication 
internationale. 

Les entreprises de télécommunication, aussi bien les revendeurs que les fournisseurs propriétaires ou 
exploitants d'installations, qui offrent des services de télécommunication internationale de base aux Canadiens 
doivent détenir une licence délivrée par le CRTC. Il existe deux types de licence. La licence de classe A est 
délivrée aux entreprises qui possèdent ou exploitent des installations de télécommunication en vue 
d'acheminer du trafic à destination ou en provenance du Canada. La licence de classe B est attribuée, quant à 
elle, aux entreprises qui fournissent des services de télécommunication internationale de base mais qui ne 
possèdent ou n'exploitent pas d'installations de télécommunication (les revendeurs). Le tableau B-5 (annexe 
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' 

B) renferme une liste des fournisseurs de services qui détenaient, au 31 décembre 1998, une licence de 
service de télécommunication internationale délivrée par le CRTC. 

Les entreprises qui utilisent le spectre des radiofréquences sont toutes assujetties au régime de délivrance de 
licences et à la réglementation découlant de la Loi sur la radiocommunication. 

Objectifs de la politique 

La Loi de 1993 comprend un énoncé de la politique canadienne de télécommunication (art.7). Cette 
politique (voir page suivante) reconnaît l'importance stratégique des télécommunications en vue d'assurer 
l'identité et la souveraineté du Canada et le développement social et économique du pays. Ses neufs objectifs 
témoignent à la fois des préoccupations traditionnelles, comme l'accès universel et abordable aux services, et 
des nouveaux impératifs, comme la promotion du libre jeu des forces du marché et de la compétitivité et de 
l'efficience de l'industrie des télécommunications. La politique traite également de la propriété canadienne 
des installations de télécommunication. 

Loi sur les télécommunications de 1993 - Article 7 
Voici un extrait de la Loi sur les télécommunications, l'article 7, qui porte sur la « politique canadienne de 
télécommunication »: 

«7. La présente loi affirme le caractère essentiel des télécommunications pour l'identité et 
la souveraineté canadiennes; la politique canadienne de télécommunication vise à:  

a) favoriser le développement ordonné des télécommunications partout au Canada 
en un système qui contribue à sauvegarder, enrichir et renforcer la structure 
sociale et économique du Canada et de ses régions; 

b) permettre l'accès aux Canadiens de toutes les régions — rurales ou urbaines — du 
Canada à des services de télécommunication sûrs, abordables et de qualité; 

c) accroître l'efficacité et la compétitivité, sur les plans national et international, des 
télécommunications canadiennes; 

d) promouvoir l'accession à la propriété des entreprises canadiennes, et à leur 
contrôle, par des Canadiens; 

e) promouvoir l'utilisation d'installations de transmission canadiennes pour les 
télécommunications à l'intérieur du Canada et à destination ou en provenance de 
l'étranger; 

f) favoriser le libre jeu du marché en ce qui concerne la fourniture de services de 
télécommunication et assurer l'efficacité de la réglementation, dans le cas où 
celle-ci est nécessaire; 

g) stimuler la recherche et le développement au Canada dans le domaine des 
télécommunications ainsi que l'innovation en ce qui touche la fourniture de 
services dans ce domaine; 

h) satisfaire les exigences économiques et sociales des usagers des services de 
télécommunication; 

i) contribuer à la protection de la vie privée des personnes.)>  
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Principaux pouvoirs du gouvernement et de l'organisme de réglementation 

Diverses dispositions de la Loi exposent les pouvoirs respectifs du gouverneur en conseil (c'est-à-dire, du 
Cabinet), du ministre de l'Industrie et du CRTC. 

Le gouverneur en conseil peut donner au CRTC des instructions d'application générale au chapitre des grandes 
questions d'orientation (art. 8) et examiner, modifier ou annuler une décision du CRTC ou encore la lui 
renvoyer pour réexamen (art.12). Le ministre peut établir des normes concernant l'aspect technique des 
télécommunications et charger le CRTC de leur donner effet (art.15). Toutefois, avant que l'on puisse exercer 
ces pouvoirs, le public et les provinces doivent en être informés et avoir la possibilité de donner leur avis. Le 
ministre peut également délivrer des licences pour la pose de câbles sous-marins internationaux qui 
aboutissent au Canada. Enfin, le gouverneur en conseil peut prendre des règlements en vue de mettre en 
oeuvre divers aspects des exigences en matière de propriété canadienne. 

Le CRTC dispose d'une vaste gamme de pouvoirs à titre d'organisme de réglementation indépendant quasi-
judiciaire (art.22-71). Aux termes de l'article 47, il doit exercer ses pouvoirs de manière à réaliser les objectifs 
de la politique canadienne de télécommunication (art. 7 de la Loi) ou à donner suite aux instructions données 
par le gouverneur en conseil. Il doit veiller à ce que les tarifs soient justes et raisonnables, et à ce que les 
entreprises canadiennes n'établissent aucune discrimination injuste ni n'accordent de préférence indue ou 
déraisonnable. La Loi confère également au CRTC de nouveaux pouvoirs importants : il peut utiliser le mode 
de réglementation qu'il estime approprié (par exemple, une autre méthode que celle fondée sur le taux de 
rendement par rapport à la base tarifaire) (par. 27(5)); il peut soustraire toute catégorie d'entreprises 
canadiennes à l'application de la Loi, s'il estime que cela est dans l'intérêt public (art. 9); il peut s'abstenir 
d'exercer ses pouvoirs de réglementation, s'il en va de l'intérêt public, et doit le faire si le cadre concurrentiel 
est efficace (art. 34). 

Politique sur la propriété canadienne 
• 

Le Règlement sur la propriété et le contrôle des entreprises canadiennes de télécommunication établit les règles 
de propriété canadienne applicables aux entreprises de télécommunication propriétaires ou exploitantes 
d'installations, en application de la Loi sur les télécommunications. Il ne s'applique pas aux revendeurs ni aux 
fournisseurs de services améliorés. Aux termes de la Loi et du Règlement, les Canadiens doivent détenir au 
moins 80 % des actions avec droit de vote des entreprises propriétaires ou exploitantes d'installations, et à tout 
le moins 80 % des administrateurs du conseil d'administration doivent être canadiens. De plus, l'entreprise 
propriétaire ou exploitante d'installations doit être sous contrôle canadien en tout temps. Les sociétés qui 
investissent dans de telles entreprises sont considérées comme canadiennes lorsqu'au moins 662/3% de leurs 
actions avec droit de vote sont détenues par des Canadiens. Cette formule permet donc que 46,7 % des 
actions avec droit de vote appartiennent à des intérêts étrangers (20 % directement et 26,7 % indirectement 
par l'intermédiaire de la société investisseure — 33 1/3% des autres 80 %). Enfin, le Règlement stipule que 
l'entreprise ne doit pas être « contrôlée en fait » par des personnes qui ne sont pas canadiennes. 

À la suite des engagements pris par le Canada dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les services de 
télécommunication de base, les règles de propriété canadienne ne s'appliquent désormais plus aux services 
mobiles mondiaux par satellite et à la pose de câbles sous-marins. De plus, à compter du 1er mars 2000, 
l'exploitant de tout satellite étranger sera en mesure d'offrir des services de télécommunication aux Canadiens. 

Politique de radiodiffusion directe à domicile par satellite (RDDS) 

En juillet 1995, le gouvernement a donné des instructions d'orientation, qui prévoyaient la délivrance de 
licences d'exploitation de radiodiffusion directe à domicile par satellite (RDDS), et il a établi le cadre 
d'orientation connexe. Depuis, le CRTC a délivré une licence à cinq exploitants de services de distribution par 
RDDS. Il a aussi attribué une licence à cinq exploitants de services à la carte par RDDS. Au 31 décembre 
1998, deux fournisseurs de services distribués par RDDS, ExpressVu et StarChoice, offraient une vaste gamme 
de services de radiodiffusion à 355 000 abonnés. Ces deux titulaires de licence utilisent le satellite Anik E de 
Télésat. Télésat lancera bientôt un nouveau satellite de RDDS de grande puissance, appelé Nimiq, et le 
nouveau satellite géostationnaire Anik F. Il est prévu que les fournisseurs canadiens de services distribués par 
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RDDS vont augmenter sensiblement leur capacité (canaux) en utilisant ces nouvelles installations en 1999 et 
en 2000, respectivement. 

Services de communications personnelles (SCP) 

Par SCP, on entend un ensemble de services de télécommunication numérique sans fil de pointe, qui offrent 
une solution de rechange aux services actuels de téléphonie cellulaire et sur fil. En décembre 1995, Industrie 
Canada a décidé de délivrer une licence de SCP à quatre entreprises, pour assurer la concurrence à l'échelle 
du Canada. Il a attribué deux licences de 30 MHz, l'une à Clearnet PCS Inc. et l'autre à MicroCell 
Telecommunications Inc., et deux licences de 10 Mhz, l'une à Rogers Cantel Mobile Inc. et l'autre aux 
membres régionaux du consortium Mobilité Canada. 

Politique de convergence 

Le 6 août 1996, le gouvernement a publié son énoncé de politique sur la convergence, qui établissait les 
grands objectifs d'orientation des télécommunications et de la radiodiffusion dans le contexte de l'autoroute 
de l'information. L'énoncé de politique faisait suite à un vaste processus de consultation publique lancé par la 
prise d'un décret en octobre 1994. 11 porte sur trois grands domaines : les installations de réseau, le contenu 
canadien et la concurrence. En résumé, la politique soutient : 

l'interconnexion, l'interopérabilité, le dégroupement, la revente et le partage des installations de 
réseau qui permettent de fournir des services de télécommunication au public; 

la poursuite de la prise des mesures visant à appuyer la production et la diffusion de contenu 
canadien en radiodiffusion; 

la concurrence au plan des installations, des produits et des services destinés à l'autoroute de 
l'information. 

Il est particulièrement intéressant de noter que l'énoncé crée un cadre visant à régir la concurrence entre les 
L  entreprises de télécommunication et les câblodistributeurs sur leurs marchés de base. En adoptant le principe 

d'« aucun avantage de départ », la politique prévoit que les entreprises de télécommunication ne pourront se 
lancer dans la distribution de radiodiffusion qu'après que le CRTC aura établi le cadre de réglementation de la . . 

concurrence pour le service téléphonique local et approuvé les tarifs connexes présentés par les compagnies 
de téléphone. Le 1 0` mai 1997, le CRTC a publié l'Avis public CRTC 1997-49, dans lequel il affirme que d'ici 
le 1er janvier 1998, suffisamment d'obstacles à l'entrée en concurrence dans le marché de la téléphonie locale 
auront été surmontés pour qu'il soit permis aux compagnies de téléphone de présenter une demande de 
licence de distribution de radiodiffusion à compter de cette date. 

La politique de convergence soutient par ailleurs la mise en place des mécanismes de réglementation 
nécessaires afin que la concurrence soit équitable et que soient atteints les objectifs de la politique. 

Conformément à l'énoncé de politique, la Loi sur Bell Canada a été modifiée de façon à abolir l'interdiction 
qui empêche Bell de détenir une licence de radiodiffusion. 

Services sans fil à large bande 

Le 29 octobre 1996, le ministre a annoncé qu'il avait été décidé, au terme d'un processus d'examen 
comparatif, de délivrer à trois entreprises une licence de fourniture de systèmes de télécommunication 
multipoint locaux (STML), dans la gamme de fréquences 25 à 28 GHz. 

Les trois titulaires de licence, WIC Connexus Ltée (33 marchés importants), MaxLink Communications Inc. 
(33 marchés importants) et RegionalVision Inc. (127 petites localités), s'emploient actuellement à lancer leur •  service. Lors de la délivrance des licences, Industrie Canada a affirmé que, à l'avenir, le spectre additionnel 
nécessaire pour le STML serait attribué par voie d'enchères.  
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Le 1er juin 1998, Industrie Canada a annoncé qu'il allait attribuer de nouvelles fréquences (24 GHz et 38 
GHz) pour la fourniture des services sans fil à large bande, et ce, en vue de répondre à la demande croissante 
découlant de l'infrastructure d'accès local à haute vitesse. Il est à noter que ce spectre de radiofréquences est 
aligné sur celui des États-Unis, de sorte que les fournisseurs de services canadiens peuvent tirer profit des 
économies d'échelle offertes par l'intégration du marché nord-américain. 

Accord de l'OMC sur les services de télécommunication de base 

Les négociations de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les télécommunications de base, 
menées dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), ont abouti le 15 février 1997 
à la conclusion d'un accord, qui est entré en vigueur le 5 février 1998. Elles avaient deux objectifs principaux : 
favoriser l'intensification de la concurrence dans la fourniture des services de télécommunication; mettre en 
place un cadre transparent et prévisible aux fins du commerce des services de télécommunication et des 
investissements connexes. Le Canada s'était quant à lui fixé comme objectif d'aider les entreprises canadiennes 
de télécommunication à obtenir un accès sûr aux marchés étrangers comme les États-Unis, l'Europe, le Japon 
et aux marchés en développement en Asie et en Amérique latine, et de faire en sorte que le Canadiens 
continuent de bénéficier de services de communication de classe mondiale à prix concurrentiels fournis par 
une vigoureuse industrie nationale. L'accord conclu dans le cadre de l'OMC établit un processus de règlement 
des différends, qui prévoit les mécanismes nécessaires pour que les pays respectent leurs engagements. 

L'Accord sur les services de télécommunication de base fait suite à l'Accord sur les technologies de 
l'information, signé le 13 décembre 1996, qui a libéralisé le commerce de l'équipement des technologies de 
l'information. Les effets conjugués de ces deux accords ont stimulé les investissements dans les 
télécommunications partout dans le monde, augmentant par le fait même les possibilités qui s'offrent aux 
fournisseurs de services de télécommunication et aux fabricants d'équipement au Canada. 

Dans le cadre de l'Accord, le Canada s'est engagé à abolir les monopoles dans les deux domaines encore 
fermés à la concurrence : la téléphonie (outre-mer) internationale et les services fixes nationaux par satellite (à 
l'exception de la radiodiffusion). Le Canada a également supprimé les restrictions sur la propriété étrangère 
applicables aux services mobiles mondiaux par satellite et à la propriété des câbles sous-marins. Il a accepté de 
mettre fin plus tôt que prévu, à compter du 1 er mars 2000, au monopole de Télésat Canada sur la fourniture 
des télécommunications nationales et transfrontières. À partir de la même date, les exploitants de satellite 
étranger seront en mesure d'offrir des services de télécommunication aux Canadiens. Le Canada s'est enfin 
engagé à mettre un terme au monopole de Téléglobe le 1 er octobre 1998 et à abolir les restrictions spéciales 
sur la propriété de cette entreprise. 

Le projet de loi C-17, Loi modifiant la Loi sur les télécommunications et la Loi sur la réorganisation et 
l'aliénation de Téléglobe Canada, a permis de mettre en oeuvre certains des engagements pris par le Canada 
dans le cadre de l'Accord sur les services de télécommunication de base et de modifier le cadre réglementaire 
au pays. Le projet de loi, qui a reçu la sanction royale le 12 mai 1998, abroge les dispositions de la Loi sur la 
réorganisation et l'aliénation de Téléglobe Canada qui sont liées au régime spécial visant les investissements 
dans Téléglobe et la réglementation de cette entreprise. Il modifie également la Loi sur les télécommunications 
en vue d'exempter les câbles sous-marins internationaux et les stations terriennes des restrictions sur la 
propriété et le contrôle, confère au CRTC le pouvoir d'établir un régime de délivrance de licences pour les 
fournisseurs de services internationaux et de déléguer à des tiers (en collaboration avec l'industrie) certains 
aspects de l'administration des télécommunications, comme le numérotage et les subventions du service local. 
Le CRTC a rendu subséquemment une importante décision sur les services internationaux (voir page 67). 
Enfin, grâce aux assises législatives solides prévues dans le projet de loi, Industrie Canada sera en mesure de 
mieux contrôler l'importation et la vente de l'équipement de télécommunication. 

Industrie Canada a pris toutes les mesures nécessaires pour mettre en oeuvre et même dépasser, dans des 
domaines importants, ses obligations aux termes de l'Accord sur les services de télécommunication de base. 

En mars 1999, le gouvernement a modifié le Règlement sur la radiocommunication afin de changer les 
exigences en matière d'admissibilité applicables à la délivrance de licences aux exploitants de stations 
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terriennes — stations fixes et stations mobiles par satellite. Les nouvelles dispositions suppriment les exigences 
auxquelles étaient assujettis les titulaires de licence d'exploitation de station terrienne pour ce qui touche la 
propriété et le contrôle canadiens. Elles prévoient qu'un fournisseur de services qui n'appartient pas à des 
intérêts canadiens et qui n'est pas contrôlé par eux peut détenir une licence d'exploitation de station terrienne 
en vue d'offrir des services fixes ou mobiles par satellite, à l'exception de la transmission des services 
réglementés en vertu de la Loi sur la radiodiffusion, c'est-à-dire les services de radiodiffusion directe et les 
services distribués par satellite de radiodiffusion directe. 

Application de la Loi sur les télécommunications à SaskTel 

En octobre 1998, le gouvernement fédéral a adopté un décret aux termes duquel SaskTel sera assujettie à la 
réglementation du CRTC à compter du 30 juin 2000. 

Le programme de connectivité 
En vue d'aider les Canadiens à tirer profit des avantages offerts par l'expansion rapide de l'autoroute de l'information, le 
gouvernement du Canada a annoncé, dans le discours du Trône de 1997, le lancement du programme de connectivité, 
dont l'objectif est de faire du Canada le pays le plus branché au monde d'ici l'an 2000. 

Faire du Canada le pays le plus branché au monde, c'est s'employer à favoriser l'innovation et la compétitivité de 
l'économie, c'est aider les Canadiens à être mieux en mesure de tirer parti des possibilités offertes par l'économie du 
savoir, aussi bien sur le plan économique que sur celui de l'apprentissage, et c'est renforcer la capacité du Canada 
d'attirer les investissements canadiens et étrangers. Pratiquement, cela veut dire que les Canadiens auront tous 
facilement accès à l'infrastructure du savoir de pointe. Le secteur privé sera le maître d'oeuvre de la construction de 
l'autoroute de l'information, mais le gouvernement s'attachera à créer le cadre d'orientation et législatif le plus propre à 
soutenir le branchement des Canadiens, que ce soit entre eux ou avec le reste du monde, et ce, d'une manière qui soit 
abordable et accessible, grâce aux six volets de son programme de connectivité. 

• 
Le Canada en ligne - Faire en sorte que les Canadiens aient tous accès à une infrastructure de classe 

mondiale, en favorisant les investissements et l'innovation du secteur privé dans l'autoroute de l'information et en 
établissant des partenariats avec tous les ordres de gouvernement en vue d'offrir des sites d'accès publics durables dans 
les collectivités, écoles, bibliothèques et organismes bénévoles. 

Des collectivités ingénieuses - Établir des partenariats avec les collectivités et l'industrie locale afin de 
soutenir la mise en oeuvre de projets pilotes communautaires dans le cadre desquels seront utilisées des technologies 
d'information et de communication de pointe en vue de relier les gens et les organismes, de favoriser la productivité et 
l'innovation, de stimuler la demande de produits et de services de technologie de pointe et de répondre aux besoins 
économiques et sociaux locaux. 

Le contenu canadien en ligne Faire connaître le Canada comme un chef de file mondial parmi les 
fournisseurs de contenu numérique et d'applications lnternet de pointe, en renforçant les secteurs stratégiques de 
l'économie du pays comme le contenu canadien et les industries des nouveaux médias (télésanté, téléapprentissage et 
commerce électronique) et en favorisant la numérisation des collections culturelles du Canada. 

Le commerce électronique - Mettre en place un cadre d'orientation et législatif de pointe au pays (loi sur la 
protection de la vie privée, politique en matière de cryptographie, protection des consommateurs, cadre juridique pour 
les signatures électroniques, normes, etc.), faire connaître ce cadre à l'échelle internationale et stimuler le 
développement et l'utilisation du commerce électronique par les consommateurs et les entreprises en vue de faire du 
Canada, d'ici l'an 2000, un pays de choix dans le monde dans ce domaine. 

Le gouvernement canadien en ligne - Utiliser les technologies de l'information et des communications 
naissantes en vue d'aider les Canadiens à avoir tous un meilleur accès aux renseignements et aux services publics, grâce 
à des services en ligne facilement accessibles. 

Promouvoir le Canada branché auprès du reste du monde - Faire connaître le Canada comme un centre 
mondial d'excellence dans le domaine de la connectivité, en faisant ce qui suit : collaborer avec les organismes 
internationaux en vue d'harmoniser les cadres de réglementation et d'orientation; promouvoir les meilleures pratiques 
du Canada à l'échelle internationale; favoriser l'interconnexion et l'interopérabilité mondiales des réseaux, applications 
et services à large bande (p. ex., la télésanté et le téléapprentissage). 

1 
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5.4 Le cadre de réglementation et les instances 

Libéralisation du marché du service interurbain : Décision 92-12 

L'un des faits les plus importants ayant contribué à l'évolution de la concurrence sur le marché canadien des 
télécommunications a été la décision, prise en 1992, d'autoriser la concurrence fondée sur les installations 
dans le segment service interurbain. Le 12 juin 1992, le CRTC a publié la Décision Télécom CRTC 92-12, qui 
a aboli le monopole des compagnies de téléphone dans le domaine de la fourniture des services interurbains 
vocaux publics. 

Examen du cadre de réglementation : Décision 94-19 

Le 16 septembre 1994, le Conseil a publié la Décision Télécom CRTC 94-19, Examen du cadre de 
réglementation, au terme d'une instance ayant duré deux ans. Cette décision définissait les grandes lignes de 
la transition de la réglementation, pour passer d'une situation de monopole dans le domaine de la fourniture 
des services de télécommunication à la pleine concurrence. Elle tenait compte des objectifs de la politique de 
télécommunication exposés dans la Loi sur les télécommunications de 1 993 ainsi que de la priorité élevée 
accordée par le gouvernement à la mise en place d'un cadre propre à favoriser la concurrence dans le secteur 
des communications. 

L'examen avait pour objectifs de simplifier ou d'éliminer la réglementation, de s'en remettre davantage aux 
forces du marché, de mettre en place des mécanismes de protection contre les abus découlant du libre jeu 
des forces du marché, de favoriser la fourniture de nouveaux services novateurs et d'évaluer d'autres modes 
de réglementation que la réglementation du taux de rendement. 

Dans la foulée de l'examen, les changements importants suivants ont été apportés à la 
réglementation : 

• partage de la base tarifaire des compagnies de téléphone titulaire en deux 
segments : le segment Services concurrentiels et le segment Services publics, ce 
qui a permis au CRTC de se concentrer sur la réglementation du segment Services 
publics (Décision Télécom CRTC 95-21 - Mise en œuvre du cadre de 
réglementation - Partage de la base tarifaire et questions connexes); 

• déréglementation graduelle du segment Services concurrentiels des compagnies 
de téléphone, à compter de janvier 1995, qui a, en fin de compte, mené à 
l'abstention de réglementation (Décision Télécom CRTC 97- 19 - Abstention - 
Réglementation des services interurbains fournis par les compagnies de téléphone 
titulaires, et Décision Télécom CRTC 97-20 - Centre de ressources Stentor Inc. - 
Abstention de la réglementation des services de liaison spécialisée 
intercirconscriptions); 

• passage de la réglementation du taux de rendement à la réglementation par 
plafonnement des prix dans le segment Services publics (Décision Télécom 97-9 - 
Réglementation par plafonnement des prix et questions connexes, Décision 
Télécom 97-18 - Mise en oeuvre du cadre de réglementation - Décision 
concernant les majorations provisoires des tarifs des services locaux et d'autres 
questions, Décision Télécom 98-2 - Mise en oeuvre de la réglementation par 
plafonnement des prix); 

• ouverture du marché des services de télécommunication locale à la concurrence 
(Décision Télécom 97-8 - Concurrence locale, et Décision Télécom 98-22 - Tarifs 
définitifs applicables aux composantes réseau local dégroupées); 
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début du processus de rééquilibrage des tarifs du service local, compte tenu de la 
baisse des tarifs du service interurbain; 

• autorisation donnée aux compagnies de téléphone d'investir dans les services de 
contenu. 

Dans la Décision Télécom CRTC 94-19, le CRTC a statué que l'intensification de la concurrence sur le marché 
des services de télécommunication locale était dans l'intérêt public, que les restrictions à l'accès au marché 
local devraient être supprimées et que les principes de l'ouverture de l'accès, du dégroupement et de la 
co-implantation devraient être poursuivis. 

Concurrence locale 

Lei' mai 1997, le CRTC a publié la Décision Télécom CRTC 97 -8, Concurrence locale, qui portait sur les 
règles visant à faciliter l'entrée de nouveaux fournisseurs de services sur le marché des services locaux. Cette 
décision repose sur deux concepts clés : que la meilleure façon de favoriser l'efficience et l'efficacité de la 
concurrence passe par la lutte entre des fournisseurs de services concurrentiels propriétaires ou exploitants 
d'installations; que les nouveaux venus ne sont pas simplement des clients des entreprises titulaires, mais des 
entreprises de télécommunication à part entière. Elle aborde essentiellement cinq questions particulières : le 
dégroupement, l'interconnexion, la revente, la contribution et la protection du consommateur. Chacune de 
ces questions est abordée brièvement ci-dessous, ainsi que l'évolution subséquente connexe de la 
réglementation. 

Dégroupement - Le CRTC a ordonné aux compagnies de téléphone titulaires de dégrouper les 
composantes essentielles de leurs réseaux locaux, de sorte (l'ire les nouveaux venus puissent avoir accès à 
celles-ci, et il a amorcé une instance en vue de déterminer le caractère raisonnable des tarifs proposés. Le 
30 novembre 1998, le CRTC a publié sa décision finale (Décision Télécom 98-22) sur les tarifs que les ESLC 
devront payer aux compagnies de téléphone locales titulaires en vue d'utiliser les composantes dégroupées du 
réseau local, y compris les lignes locales. Les tarifs fixés par le CRTC visent à permettre aux compagnies de 
téléphone de recouvrer leurs coûts supplémentaires plus une majoration de 25 %. 

Interconnexion - Afin d'assurer le maintien des communications entre les abonnés, le CRTC exige 
l'interconnexion des réseaux des compagnies de téléphone locales, des entreprises de service interurbain et 
des fournisseurs de services sans fil. Dans les circonscriptions, les coûts d'interconnexion des réseaux des 
compagnies de téléphone locales doivent être partagés à parts égales. En ce qui a trait à la compensation pour 
le raccordement du trafic entre les entreprises de services locaux, le CRTC a adopté la méthode de la 
« facturation-conservation », selon laquelle les entreprises de départ ne sont pas tenues de compenser les 
entreprises d'arrivée pour les dépenses de raccord d'appel dans les circonscriptions locales établies, sauf s'il est 
démontré que le trafic entre les entreprises locales n'est pas équilibré pendant une importante période. 

Revente - Même s'il est d'avis que l'on ne peut réaliser tous les avantages de la concurrence que si 
elle est fondée sur les installations, le CRTC estime aussi que la revente peut favoriser le développement d'un 
marché concurrentiel. Il a donc conclu que les titulaires doivent permettre la revente sans restriction des 
composantes dégroupées par les compétiteurs, et la revente du service résidentiel. Toutefois, il n'a pas exigé 
l'établissement de rabais de gros pour les services de détail locaux des titulaires. 

Contribution - Afin de maintenir l'universalité et l'accès à des services abordables, le CRTC a créé un 
mécanisme de « subvention portable » qui permettra aux nouvelles compagnies de téléphone locales de 
fournir un service dans les régions à coût élevé et rurales, et ce, en bénéficiant de la même subvention que les 
titulaires. Dans le cadre du mécanisme de la « subvention portable », les compagnies de téléphone locales 
verseront la contribution du service interurbain qu'elles perçoivent à un fonds central administré par un tiers. 
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Périodiquement, ces revenus de contribution seront versés aux compagnies de téléphone locales, au prorata 
de leur exigence de subvention (qui sera basée sur les coûts et revenus des titulaires). 

Protection des consommateurs - Le CRTC a décidé que les nouveaux venus sur le marché local 
devront se conformer à un ensemble de mesures de protection, dont les suivantes : respecter les exigences de 
la réglementation en matière de protection de la vie privée des clients; offrir un service d'urgence 911 et un 
service d'acheminement des messages; fournir des renseignements détaillés aux clients (p. ex., les politiques 
de facturation, les limites de la zone d'appel local, etc.). 

Co-implantation 

Le terme « co-implantation » désigne un arrangement en vertu duquel les concurrents d'une compagnie de 
téléphone peuvent raccorder leurs installations de transmission dans les centraux de cette compagnie. Cela 
peut se faire matériellement (raccordement dans le central) ou virtuellement (raccordement en un endroit 
situé à l'extérieur du central, mais assurant le même service au même tarif). 

Dans la Décision Télécom CRTC 94-19, le CRTC conclut que la co-implantation favoriserait la concurrence, et 
ce, en offrant aux concurrents la possibilité d'acheminer le trafic de leurs clients aux réseaux locaux, que ce 
soit au moyen de leurs propres installations ou d'installations louées, selon la formule la plus rentable et la plus 
efficace. Il a ajouté que la co-implantation pourrait encourager un plus grand nombre de nouveaux venus à 
entrer sur le marché, en créant une autre source d'offre de voies locales à l'intention des utilisateurs finals et 
des revendeurs. Dans la décision 97-15, il a fixé les tarifs et établit les modalités selon lesquels les entreprises 
interconnectées peuvent s'entendre avec les compagnies de téléphone pour obtenir la co-implantation. 

Transférabilité des numéros locaux 

La capacité de transférer économiquement les numéros de téléphone (transférabilité des numéros locaux) est 
considérée comme essentielle pour favoriser le développement d'un marché concurrentiel dans les 
télécommunications locales. La transférabilité des numéros locaux (TNL) permet aux clients de changer de 
fournisseur de services sans avoir à changer leur numéro de téléphone, ce qui supprime l'un des obstacles les 
plus importants à l'entrée dans le marché local. La TNL est rendue possible par l'administration continue 
d'une base de données qui associe les numéros de téléphone locaux aux entreprises de services locaux. Un 
consortium de fournisseurs de services, le consortium canadien TNL, a passé un contrat avec Lockheed Martin 
pour qu'il lui fournisse la base de données. Une fois la base de données établie, les entreprises de services 
locaux verseront 5 $ à Lockheed Martin pour chaque service d'accès au réseau provenant d'une autre 
entreprise. Si ces frais d'utilisation ne permettent pas de couvrir la totalité des coûts d'administration de la 
base de données, les membres du consortium partageront, selon une formule prédéterminée, les coûts du 
manque à gagner. 

Le 1" mai 1997, dans l'Ordonnance Télécom CRTC 97-591, le CRTC a annoncé que chaque entreprise serait 
responsable du recouvrement de ses coûts découlant de la TNL. Dans l'Avis public Télécom CRTC 98-10, il a 
annoncé qu'il amorçait une instance en vue de quantifier et d'encadrer le recouvrement des coûts de 
« démarrage » de la concurrence locale assumés par les titulaires, y compris les coûts liés à la TNL. 

Dans l'Ordonnance Télécom CRTC 98-60, le CRTC a établi le calendrier de mise en place du système de la 
TNL. Le 31 juillet 1998, ont été effectués les deux premiers appels utilisant le nouveau système, l'un à Calgary 
et l'autre à Vancouver. Le système de la TNL a été mis en place à Montréal et Toronto le 31 août 1998. D'ici 
le 31 décembre 1999, il devrait fonctionner dans 20 grands centres urbains au Canada. 

Réglementation par plafonnement des prix 

Le 1er mai 1997, le CRTC a publié la Décision Télécom CRTC 97-9, Réglementation par plafonnement des prix 
et questions connexes. Considérée comme un moyen efficace de mener à bien la transition vers la pleine 
concurrence sur le marché du service local, la réglementation par plafonnement des prix limite, ou plafonne, 
les prix facturés pour un ensemble particulier de services. Ce mécanisme vise à créer un marché concurrentiel 
par le contrôle des prix, et non des bénéfices. 
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Le CRTC a établi un régime de plafonnement des prix d'une durée de quatre ans. À compter du 1" janvier 
1998, les services visés seront groupés dans un « ensemble » unique et assujettis à un Indice de plafonnement 
des prix (IPP). L'IPP limitera la hausse des prix à la variation annuelle du taux d'inflation, tout en tenant 
compte d'un facteur de compensation de la productivité de 4,5 % et de facteurs exogènes limités découlant 
de faits qui sont indépendants de la volonté des compagnies de téléphone. Le facteur de compensation de la 
productivité vise à faire en sorte que les tarifs téléphoniques globaux continuent de fléchir par rapport à 
l'inflation. Trois sous-ensembles, composés des services locaux de résidence de base, des services locaux 
d'affaires de base et d'autres services locaux, seront soumis à d'autres contraintes de prix (la majoration du 
tarif du service local de résidence de base sera limitée, en moyenne, au taux d'augmentation de l'inflation). 

Services de télécommunication abordables et accessibles 

Principes traditionnels d'établissement des prix 

Avant l'instauration de la concurrence, les autorités favorisaient l'accès à des services de télécommunication 
abordables grâce aux faibles tarifs du service téléphonique local, qui étaient interfinancés par les tarifs élevés 
du service interurbain. Et le service local et le service interurbain étaient fournis par la même compagnie de 
téléphone; pour ce qui est des tarifs de ces services, ils étaient réglementés de manière telle que les revenus 
totaux correspondaient au coût total de la fourniture des deux services. En d'autres mots, la réglementation 
des prix des services téléphoniques avait, en fait, pour effet de subventionner le service local au moyen des 
revenus provenant du service interurbain en vue d'assurer l'accès à faible coût à des services de 
télécommunication universels et abordables. 

Contribution 

La concurrence dans la fourniture de services de télécommunication particuliers a été implantée 
graduellement, par segment de marché. Le Canada a ainsi été en mesure de maintenir un niveau 
d'interfinancement entre divers services de télécommunication lorsque les autorités jugeaient que cela était 
dans l'intérêt public. Le mode d'interfinancement le plus répandu dans l'industrie des services de 
télécommunication, et la seule subvention explicite, est celui entre le service interurbain et le service 
téléphonique local de base. Les fournisseurs de services interurbains (y compris le trafic interurbain acheminé 
entre les stations sans fil et les stations avec fil, ainsi que les services interurbains vocaux et de transmission de 
données fournis au moyen de raccordements côté extérieur ou de raccordements côté réseau, sauf les services 
de téléappel et les services Internet) sont tous obligés de contribuer au maintien des subventions, et ce, en 
payant des frais de contribution dont le produit est versé aux compagnies de téléphone locales. 

Après avoir implanté la concurrence dans l'interurbain en 1992, le CRTC a amorcé un certain nombre 
d'instances publiques, à compter de 1994, qui ont mené aux décisions sur l'instauration du rééquilibrage des 
tarifs. Subséquemment, les tarifs du service local en vigueur sur le territoire sous réglementation fédérale ont 
été majorés de 2 $ à partir du 1er janvier, en 1996 et en 1997, et d'un montant variable à compter du 
1er janvier 1998. Pour ce qui est des tarifs du service interurbain, ils ont diminué de façon marquée. En fin de 
compte, aujourd'hui, les tarifs du service téléphonique reflètent le coût de fourniture du service. Malgré le 
rééquilibrage des tarifs, le service interurbain continue encore de servir à subventionner sensiblement le 
service local, par l'intermédiaire des frais de contribution explicite imposés à toutes les entreprises de service 
interurbain. 

Le CRTC a amorcé une instance publique au début de 1999 en vue d'examiner le mécanisme de collecte des 
frais de contribution et la possibilité de geler le taux de contribution. 

Services abordables 

Dans la Décision Télécom CRTC 96-10, Options de tarification des services locaux, publiée le 
15 novembre 1996, le CRTC a abordé les préoccupations relatives à l'incidence éventuelle des futures 
majorations de tarif sur le service téléphonique de base. Le CRTC a ordonné aux compagnies de téléphone de 
créer un programme de surveillance quant à l'accès à des services abordables, et ce, en vue de commencer à 
recueillir, au plus tard à compter de la mi-1997, des données trimestrielles sur le taux de pénétration du 
téléphone. De plus, afin d'aider principalement les ménages à faible revenu, il a également ordonné aux 
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d'abstention, il a conservé certains pouvoirs prévus par la loi en vue d'être en mesure d'intervenir advenant 
des cas de préférence indue ou de comportement anticoncurrentiel. Il s'est abstenu de réglementer la plupart 
des activités des nouveaux venus et une partie importante des services offerts par les compagnies de téléphone 
titulaires lorsqu'il a conclu que la concurrence était suffisante pour assurer la protection des usagers. Le tableau 
12 renferme une liste des décisions d'abstention du CRTC. 

Tableau 11 

Décisions d'abstention du CRTC - Vers des marchés pleinement concurrentiels 

Équipement terminal 

Abstention - Vente d'équipements terminaux par des entreprises Décision Télécom CRTC 94- 

Examen du cadre de réglementation (vente, location et entretien des Décision Télécom 
équipements terminaux) CRTC 94-19 

TELUS (Edmonton) - Abstention à l'égard de la vente, de la location à Ordonnance Télécom 
bail et de l'entretien de l'équipement terminal CRTC 99-69 

Service interurbain 

Abstention - Services fournis par des entreprises canadiennes non Décision Télécom 
dominantes CRTC 95-19 

Abstention - Réglementation des services interurbains fournis par les Décision Télécom 
compagnies de téléphone titulaires CRTC 97-19 

Services de ligne directe et de transmission de données 

Abstention - Services fournis par des entreprises canadiennes non Décision Télécom 
dominantes CRTC 95-19 

Abstention - Services de données par paquets des compagnies de Ordonnance Télécom 
Stentor CRTC 96-130 

Abstention - Services de messagerie et d'information électronique (MIE) Ordonnance Télécom 
des compagnies de Stentor CRTC 97-1392 

Abstention - Services de liaison spécialisée intercirconscriptions des Décision Télécom 
compagnies de Stentor CRTC 97-20 

Service sans fil 

Réglementation des services sans fil Décision Télécom 
CRTC 94-15 

Abstention de réglementation des services de télécommunication sans fil Décision Télécom 
mobiles offerts par d'autres que les compagnies de téléphone, y compris CRTC 96-14 
par des affiliés de compagnies de téléphone 

Abstention de réglementation des services de télécommunication sans fil Décision Télécom 
mobiles offerts par Bell CRTC 98-15 

Abstention - Services cellulaires et de communications personnelles de Décision Télécom 
NBTel CRTC 98-18 
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I Décisions d'abstention du CRTC - Vers des marchés pleinement concurrentiels 

Abstention de réglementation des services sans fil mobiles fournis par des Décision Télécom 
compagnies de téléphone appartenant à une municipalité CRTC 98-19 

Internet (service assuré par les entreprises de télécommunication) 

Abstention de réglementation de services Internet fournis par : Ordonnance Télécom 
Telus et NBTel CRTC 97-471 
Telus (Edmonton) Ordonnance Télécom 
Northwestel, Sogetel et MT&T CRTC 97-928 

Ordonnance Téléconn 
CRTC 98-619 

Réglementation de certains services de télécommunication offerts par des Décision Télécom 
entreprises de radiodiffusion CRTC 98-9 

Câblage intérieur 

Abstention - Services d'installation, de maintenance et de réparation de Ordonnance Télécom 
câblage intérieur de Télébec CRTC 98-856 

Service par satellite . 

Abstention à l'égard des services de compression vidéo numérique de Décision Télécom 
Télésat CRTC 94-20 

Abstention de réglementation pour là vente et la location de stations Décision Télécom 
terriennes par Télésat CRTC 94-23 

Télésat Canada - Abstention pour la vente et la location de stations Ordonnance Télécom 
terriennes CRTC 95-892 

Services de télévision sur voie complète hors programmation offerts par des entreprises canadiennes 

Réglementation des services de télévision sur voie complète Décision Télécom CRTC 97-2 

Service international 

Régime réglementaire pour la fourniture de services de Décision Téléconn 
télécommunication internationale CRTC 98-17 
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ANNEXE A -Tableaux de données 
Tableau A-1 

Valeur ajoutée 
Industrie des télécommunications et ensemble de l'économie 

1981à 1998 
(PIB au coût des facteurs) 

Année Entreprises et aut es services de télécommunication* Ensemble de l'économie 
Produit intérieur brut 

En millions de dollars Variation Pourcentage du PIB En millions de dollars Variation 
constants de 1992 annuelle de l'ensemble de constants de 1992 annuelle 

(%) l'économie (%) 
1%)  

1981 6 512 - 1,35 483 350 

1982 6 506 -0,1 1,39 469 034 -3,0 

1983 6 697 2/9 1,39 481 402 2,6 

1984 7 023 4,9 1,38 508 010 5,5 

1985 7 466 6,3 1,40 534 324 5,2 

1986 7 956 6,6 1,45 548 405 2,6 

1987 8 679 9,1 1,52 569 537 3,9 

1988 9 677 11,5 1,63 594 891 4,5 

1989 10 762 11,2 1,77 607 564 2,1 

1990 11 604 7,8 1,90 609 231 0,3 

1991 12 225 5,4 2,04 600 004 -1,5 

1992 12 592 3,0 . 2,08 604 279 0,7 

1993 12 453 -0,7 2,02 618 422 2,3 

1994 12 945 4,0 2,00 645 956 4,5 

1995 13 317 2,9 2,01 662 122 2,5 

1996 14 030 5,4 2,08 671 391 1,4 

1997 15 223 8,5 2,18 698 259 4,0 

1998 (est.) 16 375 7,5 2,28 717 810 2,8 

*Fondés sur le numéro 482 - Industrie de la transmission des télécommunications - et le numéro 483 de la CTI de 1980- Autres 
services de télécommunication 

Source : Statistique Canada, n° de catalogue 63-016,1' trimestre 1998. Les données de 1998 sont des estimations d'Industrie 
Canada, basées sur des données fournies par Statistique Canada et portant sur les trois premiers trimestres de 1998. 
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Tableau A-2 

Emploi dans l'industrie canadienne des services de télécommunication 
1984 à 1998 

Année Industrie des services de télécommunication Croissance annuelle 
(nombre de personnes) (%) 

1984 112 700 —  

1985 111 900 -0,7  

1986 112 200 0,3  

1987 114 400  2  

1988 115 200 0,7 

1989 124 700 8,3  

1990 127 100 1,9  

1991 125 000   -1,7 

1992 121 700 -2,6 

1993 107 500 11,7  

1994 110 600 2,9  

1995 115 600 4,5  

1996 104 100 -10 

1997 103100 -0,9 

1998* 105 000 1,7 

* Moyenne pour les neuf premiers mois de 1998. 
• 

Source : Les données sur l'industrie de la transmission des télécommunications (CTI 482) et sur les autres services de 
télécommunication (Cl] 483) proviennent de Statistique Canadafnquéte sur l'emploi, la rémunération et les heures de travail, 
n° de catalogue 72-002. 

r 

• 
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Tableau A-3 

Industrie des services de télécommunication et ensemble des industries 
Dépenses en immobilisations 

1981 à 1997 
(en millions de dollars courants, à moins d'indication contraire) 

Industrie des 
Entreprises de télécomm. Ensemble des 
télécommu- Part de 

Total (en dollars Variation industries 
nication 

Sans fil 
Nouveaux Total l'ensemble 

Année constants de annuelle (en dollars 
titulaires venus (fil) des dépenses 1992) (%) constants 

(fil) industrielles de 1992) 
(%) 

1981 2 986 - 2 986 3 734 - 88 605 4,2  

1982 3 014 3 014 3 332 -10,8 79 401 4,2  

1983 2 361 - - 2 361 2 455 -26,3 72 767 3,4  

1984 2 498 - - 2 498 2 498 1,8 73 991 3,4  

1985 2 686 - - 2 686 2 610 4,5 78 871 3,3  
1986 3 016 - - 3 016 2 855 9,4 78 415 3,6  

1987 3 511 159 - 3 670 3 474 21,6 82 834 4,2  

1988 4 114 253 - 4 367 4 114 18,4 93 050 4,4  

1989 4 676 422 - 5 098 4 833 17,5 97 788 4,9 
1990 4 843 627 - 5 470 5 141 6,4 96 278 5,3  
1991 4 551 362 - 4 913 4 774 -7,1 94 021 5,1  

1992 4619 423 218 5 260 5 260 10,2 88 004 6  

1993 3 857 456 311 4 624 4 676 -11,1 • 87 051 5,4  

1994 3 625 417 302 4 344 4 555 -2,5 95 725 4,8  
1995 3 162 783 147 4 092 4 480 -1,6 97 914 4,6  
1996 3 150 1 391 210 4 751 5 038 12,5 102 613 4,9  

1997 3 770 2 006 433 6 209 6 470 28,4 113 210 5,7  

Nota : Les données diffèrent légèrement des données sur les dépenses en immobilisations qui figurent dans Technologies de 
l'information et des communications : Analyse statistique, 1990-1997, d'Industrie Canada. Ces variations s'expliquent par les révisions 
basées sur des données plus à jour, les rajustements découlant de l'intégration à d'autres séries ou les rajustements attribuables à 
l'inclusion des investissements dans les machines et l'équipement par les sociétés de crédit-bail. Pour de plus amples renseignements, 
voir le n° de catalogue 13-568, Statistique Canada. 

Source : Les calculs d'Industrie Canada sont basés sur des données tirées de rapports annuels de sociétés ou des matrices 11053, 111: 
et 11100 de CANSIM de Statistique Canada (formation brute de capital fixe). 
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Tableau A-4 

Industrie des services de télécommunication 
Produits d'exploitation estimatifs 

Prévision 

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 

En milliards $ 

Entreprises de télécommnication 13,9 14,2 14,4 14,6 15,1 15,1 16 16,9 17,3 
titulaires 

Nouveaux venus (fil) 5.0. 0,5 0,6 0,9 1,2 1,6 2,3 2,7 3,3 

Entreprise de télécommunication 0,2 0,3 0,3 0,4 0,4 0,5 0,5 0,6 0,7 
outre-mer 

Fournisseurs de services (fil) - 
Sous-total 14,1 15 15,3 15,9 16,7 17,2 18,9 20,2 21,3 

Fournisseurs de services sans fil - 0,9 0,9 1,3 1,4 1,7 2,2 2,8 3,3 3,8 
Sous-total 

-  

Total 15 16 16,5 17,2 18,3 19,5 21,7 23,5 25,1 

Le segment Compagnies de téléphone comprend les principales compagnies de téléphone, les compagnies de téléphone indépendante 
et Télésat Canada (service fixe par satellite). Le segment Autres fournisseurs de services englobe les entreprises de service interurbai . 
concurrentielles, les fournisseurs d'accès concurrentiels et les revendeurs de services de télécommunication. Le segment Entreprise d 
télécommunication outre-mer ne se compose que des résultats déclarés par Téléglobe Canada, qui détenait le monopole de 
l'acheminement des communications vers d'autres destinations que les États-Unis jusqu'au 1 octobre 1998. Le segment Fournisseurs d : 
services sans fil comprend la téléphonie cellulaire, les services de communications personnelles (SCP), la radio mobile spécialisée évoluée' 
(RMSE), le téléappel et l'acheminement radio. 

Nota : Les produits d'exploitation estimatifs calculés par Industrie Canada et figurant dans ce tableau diffèrent des chiffres sur les revenu 
de l'industrie des télécommunications fournis par Statistique Canada et figurant dans Technologies de l'information et des communicatiorr, 

 : Analyse statistique, 1990-1997, d'Industrie Canada. Ces divergences sont attribuables aux différentes méthodes utilisées pour estimer Ic 
revenus de l'industrie. 

Source : Les estimations d'Industrie Canada sont basées sur les données tirées de rapports annuels aux actionnaires. 
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Tableau A-5 

Indices des prix des services téléphoniques et d'autres articles de consommation 
1990 à 1998 

Janvier 1990 = 100 

Services téléphoniques IPC - Ensemble IPC - Biens IPC - Services 

Janvier 1990 100 100 100,0 100,0 

Janvier 1991 100 106,9 106,0 107,8 

Janvier 1992 101,2 108,5 106,8 110,6 

Janvier 1993 101,6 110,8 108,8 113,0 

Janvier 1994 102,5 112,3 110,1 114,6 

Janvier 1995 102 112,9 109,2 117,3 

Janvier 1996 107,5 114,8 110,4 119,7 

Janvier 1997 113,5 117,2 113,3 121,8 

Janvier 1998 119,8 118,5 114,3 123,6 

Décembre 1998 111 119,1 113,5 125,4 

Source : Statistique Canada, matrice 9940 de CANSIM 

il 
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Tableau A-6 

Marché du service local 
Revenus et lignes d'accès 

1988 à 1998 

Revenus du service local Lignes d'accès locales 
Année 

Montant Variation annuelle en Nombre à la fin de l'année Variation annuelle en 
pourcentage pourcentage 

(En milliers S) (%) (%) 

1988 4 769 173 — 13 975 828 —  

1989 4 700 552 -1,4  14 647 789 4,8  ,— 
1990 4 615 143 -1,8 15 295 819 4,4  

1991 4 793 909 3,9 15 815 450 3,4  

1992 5 104 609 6,5 16 246 589 2,7  

1993 5 539 186 8,5 16 716 802 2,9  

1994 6 041 916 9,1 17 250 407 3,2  

1995 6 379 400  5,6 17 567 397 1,8 —.• 
1996 7 211 000 13,0 17 974 181  2,3  

1997 7 897 000 9,5 18 637 161 3,7  

1998 — — 19 241 000 3,2  

Variation au cours de la période allant de 67,0 33,4 1988 à 1997 
•  

TCAC 1988 à 1997 5,9 3,6 

— Non disponible 

Source : Les revenus des lignes d'accès locales sont des estimations d'Industrie Canada basées sur des rapports publics aux 
actionnaires. Les données annuelles sur le nombre de lignes d'accès entre 1988 et 1997 proviennent de la publication d de 
catalogue 56-203 de Statistique Canada. Les données sur les lignes d'accès locales pour 1998 sont des estimations d'Industrie 
Canada fondées sur des renseignements tirés des publications re- 56-001 et 56-203 au catalogue de Statistique Canada. 
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Tableau A-7 

Incidence du rééquilibrage des tarifs 

Société 1" 1" 1' janv. 1998 Montant Montant total des 
janv. janv. total des augmentations de tarif 
1996 1997 trois attribuable au 

augmen- rééquilibrage des tarifs 
Augmenta- Montant de Montant de 

tations de 
tion de tarif l'augmentation l'augmentation de 

tarif 
approuvée de tarif tarif attribuable au 

attribuable au manque à gagner 
rééquilibrage au chapitre des 

des tarifs revenus 

BC Tel 2,00 $ 2,00 $ 3,20 $ 2,24 $ 0,96 $ 7,20 $ 6,24 $ 

Bell Canada 2,00 $ 2,00 $ 2,72 $ 0,00 $ 2,72 $ 6,72 $ 4,00 $ 

Island Tel 2,00 $ 2,00 $ 2,60 $ 2,60 $ 0,00 $ 6,60 $ 6,60 $ 

MT&T 2,00$ 2,00$ 3,19$ 3,19 $ 0,00$ 7,19 $ 6,00$ 

MTS 2,00 $ 2,00 $ 0,84 $ 0,00 $ 0,84 $ 4,84 $ 4,00 $ 

NBTel 2,00 $ 2,00 $ 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $ 4,00 $ 4,00 $ 

NewTel 2,00 $ 2,00 $ 2,64 $ 0,00 $ 2,64 $ 6,64 $ 4,00 $ 
Comm. Inc. 

TELUS 2,00$ 2,00$ 1,33 $ 0,00$ 1,33 $ 5,33 $ 4,00$ 
Comm. Inc. 

Notes : 

Les augmentations de tarif de MT&T sont entrées en vigueur le 1 mai 1996 et le 1" mai 1997, et non pas le 1" janvier pour ces deux 
années. 

Les augmentations de tarif du 1" janvier 1998 pour Bell Canada, MIS, NBTel, NewTel Communications et TELUS Communications Inc 
ne comportaient pas d'élément pour le rééquilibrage des tarifs parce que les taux de contribution de ces entreprises étaient déjà 
inférieurs aux 2 cents par minute exigés par le Conseil. 

Source : CRTC 

1 
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Tableau A-.8 

Croissance du nombre de lignes d'accès 
Segments résidentiel et d'affaires 

1988 à 1997 

Année Lignes résidentielles Ménages Lignes d'affaires • PIB (ensemble de 
l'économie) 

Nombre Variation Nombre Variation Nombre Variation (En milliards S Variation 
(fin de la annuelle en annuel annuelle en (fin de la annuelle en constants de annuelle en 
période) pourc. estimatif pourc. période) pourc. 1992) pou rC. 

(%) (en milliers) (%) (%) (%) 

1988 10 228 206 - 9 833 3 747 622 -- 594,9 -- 

1989 10 577 941 3,4 10 074 2,5 4 069 848 8,6 607,6 2,1 

1990 10 866 222 2,7 10 203 1,3 4 429 597 8,8 609,2 0,3 

1991 11 109 343 2,2 10 487 2,8 4 706 107 6,2 600 -1,5 

1992 11 353 970 2,2 10 690 1,9 4 892 619 4 604,3 0,7 

1993 11 606 665 2,2 10 886 1,8 5 110 137 4,4 618,4 2,3 

1994 11 839 519 2.0 11 051 1,5 5 410 888 5,9 646 4,5 

1995 12011556 1 11 243 1,7 5 555 841 2,7 662,1 2,5 

1996 12 162 151 1,3 11 412 1,5 5 812 030 4,6 671,4 1,4 

1997 12 427 312 2,2 11580 1,5 6 209 808 6,8 698,3 4 

Variation pour ,  la période 21,5 65,7 17,4 allant de 1988 à 1997 

TCAC de 1988 à 1997 2,2 1,8 5,8 1,8 

Source : Les données annuelles sur les lignes d'accès locales proviennent de la publication n° de catalogue 56-203 de Statistiqu 
Canada. Les données sur les ménages proviennent aussi de Statistique Canada, à l'instar des données sur le PIB (n" de 
catalogue 15-001). 
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Tableau A-9 

Nombre de ménages ayant une ligne d'accès individuelle ou plusieurs lignes d'accès 
1987 à 1997 

Nombre estimatif de ménages avec : Pourcentage de ménages avec téléphone* 
Année ayant: 

Un numéro de Au moins deux numéros de Nombre total de Un numéro de Au moins deux 
téléphone téléphone ménages avec téléphone numéros de 

téléphone* téléphone 

1987 9 126 363 9 489 96,2 3,8 
1988 9 277 394 9 671 95,9 4,1 
1989 9 533 402 9 935 96 4 
1990 9 579 469 10 048 95,3 4,7 
1991 9 729 548 10 277 94,7 5,3 
1992 9 897 652 10 549 93,8 6,2 
1993 10 041 730 10 771 93,2 6,8 
1994 10 128 810 10 938 92,6 7,4 
1995 10 274 804 11 078 92,7 7,3 

1996 10 387 882 11 269 92,2 7,8 
1997 10 404 1 018 11 422 91,1 8,9  

* Ménages ayant au moins un numéro de téléphone 
Source : Statistique Canada, Enquête sur le revenu du ménage et l'équipement ménager, calculs spéciaux. 
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Tableau A-10 

Tarifs des lignes locales dégroupées 
En dollars par mois 

Type de ligne BC Tel TEWS MTS Bell NB Tel MT&T Island Tel NewTel 
Comm. Canada 
Inc. 

Lignes de type A - Service analogique 

Tranche de tarification A 11,73 9,84 8,64 12,22 12,63 12,35 13,92 20,73 

Tranche de tarification B 20,18 18,33 20,31 18,38 16,06 16,03 19,22 30,68 

Tranche de tarification C 29,82 28,81 18,40 20,28 - 25,61 29,71 

Tranche de tarification D 33,12 - - 

Tranche de tarification E - - - 

Lignes de type B - Service numérique 

Tranche de tarification A 11,23 9,89 13,17 13,54 13,65 12,30 12,37 19,02 

Tranche de tarification B 18,91 18,96 68,16 28,06 17,23 14,46 14,50 

Tranche de tarification C 26,49 30,61 46,08 24,48 26,32 

Tranche de tarification D 33,69 35,72 44,18 

- Sans objet 

Source : CRTC - Décision Télécom 98-22 ._ 
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Tableau A-11 

Part estimative du marché du service interurbain 
1992 à 1997 

1992 1993 1994 1995 1996 1997 

Revenus (en milliards  $) 

Bell 3,71 3,48 3,27 3,02 3,03 3,06 

Entreprises de 3,53 3,59 3,44 3,11 3,07 2,90 
télécommunication titulaires • 

,.-  
Nouveaux venus (fil) 0,59 0,85 1,15 1,62 2,27 2,72 

Fournisseurs de services sans fil 0,11 0,12 0,16 0,19 0,26 0,30 

Total 7,94 8,04 8,02 7,93 8,60 9,00 

Part de marché selon les revenus (%) 

Bell 47 43 41 38 35 34 

Entreprises de 45 45 43 39 36 33 
télécommunication titulaires 

Nouveaux venus (fil) 7 11 14 20 26 30 

Fournisseurs de services sans fil 1 2 2 2 3 . 3 

Total 100 100 100 100 100 100 

Certains chiffres étant arrondis, leur somme ne correspond pas nécessairement au total indiqué. 

Source : Estimations d'Industrie Canada basées sur des rapports annuels aux actionnaires 
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Tableau A-12 

Marché de la téléphonie cellulaire/SCP/RMSE 
Revenus et nombre d'abonnés 

1987 à 1998 

Année Revenus Variation sur douze Nombre d'abonnés Variation sur douze RMPU* 
(en millions de dollars) mois (31 décembre) mois 

(%) (%) (en $ par mois) 

1987 117,6 - 98 364 - 116  

1988 226,0 92,2 202 633 106,0 110  
1989 361,9 60,1 345 178 70,3 99  
1990 619,2 71,1 583 766 69,1 100 
1991 762,8 23,2 775 831 32,9 94  
1992 932,2 22,2 1 026 611 32,3 86  
1993  1173,5 25,9 1 332 982 29,8 83  
1994 1 508,5 28,5 1 865 779 40,0 78  
1995 1 921,8 27,4 2 589 780 38,8 73  
1996 2440,8 27,0 3 420 318 32,1 69  
1997 2888,1 18,3 4 207 019 23,0 64  
1998 3253,6 14,3   5 317 247 26,4 57  

*Revenu moyen par unité (abonné) 

Source : Les données pour 1987 à 1997 proviennent de Statistique Canada. Les données pour 1998 ont été recueillies par Industrie 
Canada et tirées de rapports annuels aux actionnaires. Le RMPU a été calculé par Industrie Canada. 
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Tableau A-13 

Marché canadien des télécommunications outre-mer 
Revenus 

1991 à 1997 

(En millions de dollars, à moins d'indication contraire) 

Année Revenus avant Taux Paiements aux Taux Revenus nets Taux Revenus nets en 
partage annuel de entreprises de annuel de annuel de pourcentage des 

croissance télécomm. croissance croissance recettes avant 
partage 

(%) (%) (%) (%) 

1991 1 073 — 807 — 280 — 26,1 
1992 1 087 1,3 769 -4,7 316 12,9 29,1  
1993 1 262 16,1 881 14,6 374 18,4 29,6  
1994 1 277 1, 9 854 -3,1 414 10,7 32,4  
1995 1 315 3,0 823 -3,6 478 15,5 36,3  
1996 1 509 14,8 966 17,4 543 13,6 36,0  
1997 1 789 18,6 1 156 19,7 633 16,6 35,4  

Source : Téléglobe Canada, notice annuelle 
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Tableau A-14 

Trafic canadien des télécommunications outre-mer 
1987 à 1997 

(exclu le trafic à destination et en provenance des États-Unis) 

(En milliers de minutes) 

Variation 
Trafic de Variation Variation Variation Variation 

annuelle - en 
Année départ Trafic d'arrive annuelle Trafic acheminé annuelle annuelle Total annuelle 

(%) transit 

1987 280  163 - 194 054 - 474 217 - - - 474 217 - 

1988 356  051 27,1 245 661 26,6 601 712 26,9 - - 601 712 26,9  

1989 469  547 31,9 306 525 24,8 776 072 29,0 - - 776 072 29,0  

1990 558  914 19,0 358 925 17,1 917 839 18,3 - - 917 839 18,3  

1991 637 328 14,0 398 371 11,0 1 035 699 12,8 - - 1 035 699 12,8 
1992 719  634 12,9 445 441 11,8 1 165 075 12,5 - - 1 165 075 12,5 
1993 761  515 5,8 503 434 13,0 1 264 949 8,6 39 009 - 1 303 958 11,9  

1994 861  195 13,1 543 822 8,0 1 405  017 11,1 63 740 63,4 1 468 757 12,6 
1995 897  928 4,3 603 400 11,0 1 501 328 6,9 112 509 76,5 1 613 837 9,9 
1996 914 545 1,9 671 332 11,3 1 585 877 5,6 434 865 286,5 2 020 742 25,2  

1997 1 112 424 21,6 736 530 9,7 1 848 954 16,6 848 620 95,1 2 697 574 33,5  

Source : Téléglobe Canada, notice annuelle 

Tableau A-15 

Segment canadien des télécommunications outre-mer 
Revenus moyens par minute 

1993 à 1997 

Année Revenus avant Nombre total de minutes Revenus par Revenus nets Revenus par 
partage de trafic d'arrivée et de minute minute 

départ (avant partage) (revenus nets) 
(exclut les minutes du trafic 

(En millions de de transit) (En cents par (En millions de (En cents par 
dollars) (En milliers)  minute) dollars) minute)  

1993 1 262 1 264 949 80,4 374 23,8 

1994 1 277 1 405 017 76,4 414 24,8 

1995 1 315 1 501 328 69,8 478 25,4 

1996 1 509 1 585 877 68,8 543 24,8 

1997 1 789 1 848 954 63,2 633 22,4 

Source : Téleglobe Canada, notice annuelle 
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• ANNEXE B: Liste des fournisseurs canadiens de services de 
télécommunication 

Tableau 13-1 

Entreprises de télécommunication membres de l'alliance Stentor 

Colombie-Britannique Terre-Neuve et Labrador 
BC Tel NewTel Communications Inc. 

Ontario et Québec Territoires du Nord-Ouest, Yukon et Nord de la C.-B. 
Bell Canada NorthwesTel Inc. 

Île-du-Prince-Édouard Québec 
Island Telecom Inc. Québec-Téléphone 

Nouvelle-Écosse Saskatchewan 
Maritime Tel & Tel Limited SaskTel 

Manitoba Alberta 
MTS Communications Inc. TELUS Communications Inc. 

Nouveau-Brunswick 
NBTel Inc. 

Source : CRTC. Cette liste n'est pas exhaustive. 

Tableau B-2 

. Entreprises de téléphonie cellulaire et de services de communications personnelles 

Échelle nationale Nouveau-Brunswick 
Rogers Cantel Inc. NBTel Mobility. 
Microcell Telecommunications Inc. 
Clearnet Communications Inc. Terre-Neuve et Labrador 

NewTel Mobility Ltd.. 
Colombie-Britannique 
BC Tel Mobility Cellular Inc. Territoires du Nord-Ouest, Yukon et Nord de la C.-B. 

NorthwesTel Inc. 
Ontario et Québec 
Bell Mobilité Québec 

Québec-Tél Mobilité 
Île-du-Prince-Édouard Télébec Mobilité Inc. 
Island Tel Mobility 

Saskatchewan 
Nouvelle-Écosse SaskTel Mobility 
MT&T Mobile Inc. 

Alberta 
Manitoba TELUS Mobility 
MTS Mobility Inc. 

Source : CRTC. Cette liste n'est pas exhaustive. 
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Tableau B-3 

Autres entreprises de télécommunication* 

AT&T Canada Long Distance Services Company Seaside Cable T.V. (1984) Limited 
Blood Hills Telecommunications Inc. SelectView Cable Services Inc. 
Cogeco  Câble Canada Inc. Shaw FiberLink Limited 
ComNet Developers Slave Lake Communications Ltd. 
Fundy Cable Ltd./Ltée Sprint Canada Inc. 
Halifax Cablevision Limited Starcom International Optics Corporation 
Ledcor Industries Limited Stratos Mobile Networks Inc. 
Metro Vancouver Fiber Services Inc. Telus Multimedia Inc. 
MetroNet Communications Group Inc. The Greene Light Company 
Mississauga Public Networks Inc. Videon CableSystems Inc 
Mountain Cablevision Ltd. Vidéotron Télécom Itée 
Okanagan Skeena Group Limited Westel Telecommunications Ltd. 
Peterborough Utilities Commission Western Co-Axial Limited 
Rogers Cablesystems Limited Windsor Utilities Commission 
Société d'administration des tarifs d'accès du télécommunicateurs) Worldwide Fiber (F.O.T.S.) Ltd. 

*Possèdent et exploitent des installations de transmission de télécommunication au Canada. 
Source : CRTC. Cette liste n'est pas exhaustive. 

Tableau B-4 

Compagnies de téléphone indépendantes 

Ontario Ontario (suite) 
Abitibi-Price Telephone Exchange South Bruce Rural Telephone Company Ltd. 
Amtelecom Inc. Thunder Bay Telecommunications . 
Brooke Telecom Co-operative Limited Tuckersmith Communications Co-operative Limited 
Bruce Municipal Telephone System Westport Telephone Company 
Cochrane Public Utilities Commission Wightham Telephone Limited 
Dryden Municipal Telephone System 
Durham Telephones Ltd. Québec 
Gosfield North Communication Cooperative Limited Co-op de téléphone de Valcourt 
Hay Communications Co-operative Limited La Cie de téléphone de Courcelles Inc. 
Huron Telecommunications Co-operative Limited La Compagnie de Téléphone de Lambton Inc. 
Hurontario Telephones Ltd. La Compagnie de Téléphone de St-Victor 
Keewatin Municipal Telephone System La Compagnie de Téléphone de Warwick 
Kenora Municipal Telephone System La Compagnie de Téléphone Upton Inc. 
Lansdowne Rural Telephone Company Ltd. La Corporation de Téléphone de la Baie 
Mornington Communications Co-operative Limited Le Téléphone de St Liboire de Bagot Inc. 
North Frontenac Telephone Company Ltd. Le Téléphone de St-Éphrem Inc. 
North Norwich Telephones Ltd. Sogetel Inc. 
North Renfrew Telephone Company Ltd. Télébec Limitée 
Northern Telephone Limited Téléphone Guèvremont Inc. 
Ontario Northland Telecommunications Commission (0.N. Tel) Téléphone Milot Inc. 
Otonabee Telephones Ltd. Téléphone Nantes Inc. 
People's Telephone Company of Forest Ltd. 
Quadro Communications Co-operative Inc. Colombie-Britannique 
Roxborough Telephone Company Limited Prince Rupert City Telephones 

Source : CRTC. Cette liste n'est pas exhaustive. 



1285103 Ontario Inc. - CLASSE A 
3362426 Canada Inc. (Primus Canada) - CLASSE A 
3461386 Canada Inc. (Econophone Canada) - CLASSE A 
503197 N.B. Limited - CLASSE A 
ACC TelEnterprises Ltd. (ACC Long Distance Inc.) - CLASSE A 
AIC ASIA International Services (Alberta) Corporation - CLASSE B 
AIC ASIA International Services (Ontario) Corporation - CLASSE B 
AIC ASIA International Services Corporation - CLASSE A 
AlternaCall Inc. - CLASSE B 
AT&T Canada Long Distance Services Company - CLASSE A 
BABCN, L.L.C. d/b/a ServiceNet - CLASSE B 
BC Tel - CLASSE A 
BC TEL Mobile Ltd - CLASSE B 
BC Tel Mobility - CLASSE A 
BC Tel System Support Inc. - CLASSE A 
CALL-NET Communications Inc.(CNCI) - CLASSE B 
Call-Net Networks - CLASSE A 
Clearnet Inc. - CLASSE B 
Clearnet PCS Inc. - CLASSE B 
Cable & Wireless Global Markets, Inc. - CLASSE B 
Deutsche Telekom (Canada) Inc. - CLASSE A 
ECS Enhanced Cellular Systems Incorporated - CLASSE B 
Force Inc. - CLASSE B 
Equant U.S. Inc. - CLASSE A 
Hong Kong Telecommunications (Pacific) Limited - CLASSE A 
InterouteNetworks Ltd. - CLASSE A 
Iridium Canada Communications Inc. - CLASSE A 
Island Telecom Inc. - CLASSE B 
London Telecom Network Inc. - CLASSE A 
LTN Data Services Inc. - CLASSE B • 
Maritime Tel & Tel Limited (MT&T) -  CLASSE A 
Metronet Communications group Inc. - CLASSE B 
MTS Communications Inc. - CLASSE A 
MTS Mobility Inc. - CLASSE B 
MT&T Mobile Inc. - CLASSE B 
NETCOM Canada Inc. - CLASSE B 
NBTel - CLASSE A 

Newtel Communications Inc. - CLASSE A 
NEWTEL Mobility Ltd - CLASSE B 
NEXCOM Mobility Inc. - CLASSE B 
Nortel Mobility Inc. - CLASSE B 
North American Gateway Inc. - CLASSE A 
Northern Telephone Limited - CLASSE B 
Northwestel Inc. - CLASSE A 
Northwestel Mobility Inc. (NMI MOBILITY) - CLASSE B 
OVERSEAS Globaltel Corp. - CLASSE B 
Progressive International Telecommunications Company Inc. 
(PITCO) - CLASSE B 
Québec Communications Inc. - CLASSE B 
Québec-Téléphone - CLASSE A 
Québectel Alizé - CLASSE  .A 
Québectel Mobilité - CLASSE A 
RSL Com Canada Inc. - CLASSE A 
SKYTEL Communications Corporation - CLASSE B 
Société International de Télécommunications aéronautiques S.C. 
(SITA) - CLASSE A 
SOGETEL Inc. - CLASSE B 
SPRINT Canada Inc. - CLASSE B 
Startec Global Communications Company (Canada) - CLASSE A 
TÉLÉBEC Ltée - CLASSE B 
TÉLÉBEC Mobilité Inc. - CLASSE B 
Téléglobe Canada Inc. - CLASSE A 
Téléglobe Communications Services Inc. (TCS) - CLASSE A 
Telesat Canada - CLASSE A 
TELUS Communications Inc. (TCI) - CLASSE A 
TMI Communications and Company, Limited Paitnership - 
CLASSE A 
UTI-UNILINK Telecommunications Inc. - CLASSE A 
Vidéotron Télécom Limitée - CLASSE A 
VMR TEL Inc. - CLASSE A 
WINTEL CNC Communications Inc. - CLASSE B 
WINTEL CNT Communications Inc. - CLASSE B 
WORLDXCHANGE Communications Inc. - CLASSE A 

Fournisseurs de services de télécommunication internationale détenant une licence du CRTC* 

*Liste des licences délivrées au 31 décembre 1998. 
Source : CRTC. Cette liste n'est pas exhaustive. 

Tableau B-5 
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Tableau B-6 

Titulaire de licence de systèmes de telécommunication multipoint locaux 

Maxlink Communications Inc. 

Source : Industrie Canada. 
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Tableau B -7 

Revendeurs de services de télécommunication inscrits auprès du CRTC 

1233779 Ontario Inc. Bell Advanced Communications Inc. (BAC Inc.) 
1304008 Ontario Inc. Bell Canada 
485694 Nova Scotia Limited Bell Satellite Services Inc. 
3252647 Canada Inc. (CTE Network) Bentley International Communications 
3271 684 Canada Inc. (UnionTelecom) Bleam Star Communications Inc. 
3297691 Canada Inc. (G.H.C.) o/a PriNet 
3358852 Canada Ltd. o/a Ring Canada Blue Mountain Technologies Inc. 
3362426 Canada Inc. Boulton Communications 
3431860 Canada Ltd. (VTC Canada) BPA Gescom Inc. 
500864 B.C. Ltd. Bradson Business Centre 
503197 N.B. Limited Business Telecom Inc. 
506041 NB Inc. c/o Swidler & Berlin, Chartered 
567562 B.C. Ltd. Butler Communications Inc. 
606109 Alberta Ltd. C.L.D.S. Canadian Telecom Exchange Inc. 
777 Long Distance Inc. Cabletec Limited 
A & A Call link Telesolution Inc. Cabletec Nfld. Limited 
A & A Call Link Telesolutions (Vancouver) Limited Call For Less 
A & H Telecom Call Savers Longdistancing 
A&AT Canada Telecom Network Inc. 
A.C. Telecommunications Group Canadian Home Builders Association of BC 
Ability Telecom Canadian International Telecom Corp. (CITC) 
ABS-CBN Telecom, North America, Inc. Canadian Telesave 
ACC TelEnterprises Ltd. Canadian Tire 
Access Calling Services Inc. CANnect Communications Inc. 
Access Power CanopCo Incorporated 
Achat Plus Canquest Communications (Canada) Inc. 
Ad-Tel Communications Captelco Inc. 
Affinity Networks Corp. Cardcaller Canada 
AIC - Amos Instruments & CashCom Ltd. 

Computer Systems (Canada) Inc. Centel Communications Inc. 
AIT Services Central Telecommunications 
All Communications Network of Canada, ULC Centrex Telesystems Canada Inc. 

c/o Osier, Hoskin & Harcourt Cignal Carrier Services, Inc. 
ALLIED TELECOM INC. City 2 City Inc, 
Alphanet Telecom Inc. City Access Telecom Inc. 
AlternaCall Inc. a subsidiary of Call-Net Enterprises Inc. City Dial Network Services Ltd. 
Aldine Communications c/o Tacit & Traynor 
American Network Inc., d/b/a ANI City Telecom Inc. 
American Power Associates Inc. CK Telecom 

c/o Swidler & Berlin, Chartered Clubtel, (Girlec Telecom Inc.) 
AMI Telecommunications Inc. CMT ENTERPRISES 
Amtelecom Business Services Inc. Cogenix Telecom Inc. 
Andromeda Telecom Inc. Comet Telecommunications Inc. 
Antillara Communications Communication Mont-Tel 
Appro-Net (RAAN) COMMUNICATION SERGAU INC. 
Approvisionnements - Montréal secteur technique Computerized Business Solutions 
ARC Phone Canada Inc. Concept Tel Inc. 
Areawide Voice and Data Services a division of 1170929 Ontario Connectivity Managed Network Services Inc. 
Limited Connexions Interurbaines 
ASC Telecom Inc Consolidated Technologies Inc. 
Asia International Services (Ontario) Corporation Contour Telecom Management Inc. 
ASP Northern Ltd. Dana Telecom Inc. 
Atlantic Canada Telecom DCI Telecom Inc. (Ditell Consultants Inc.) 
AurorA International Telecommunications Inc. Delecom Communications Ltd. 
B & C List (1982) Ltd. Deutsche Telekom Canada 
B & J Telecard (Canada) Inc. Dial-Tel Network, 
B.V. Communications (3095959 Canada Inc.) (1032468 Ontario Inc.) 
Bassey Osagie Digital Courrier International Inc. 
Bell Advanced Communications 1996 Inc. Direct Ligne Communications Inc. 

Source : CRTC. Cette liste n'est pas exhaustive. 
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Tableau B-7 (suite) 

Revendeurs de services de télécommunication inscrits auprès du CRTC 

Discount Dialling Inc. Itel Communications 
Distributel Communications Limited Itel Telecommunications Inc. 
E Force Inc. ITG 
E-Cable Services, Inc. IXC Communications Services, Inc. 
E.D.S. of Canada Ltd. Jay's Trading Co. Ltd. . 
Eastern Telecom Inc. Kayhay Internet & Communications 
Eclipse Telecommunications, Inc. LCI International Telecom Corp. 
Econolink LDS Neb,vork Limited 
Économux Telecom Inc. Le Groupe Jeskha Ltée 
EconoPhone Inc. ("EconoPhone") Level 3 Communications, LLC 
Econovox Télécom Inc. do Swidler & Berlin, Chartered 
Enrich International Industries Ltd. Level 3 Communications, LLC 
Equess Communications Inc. do Swidler & Berlin, Chartered 
Excel Telecommunications (Canada) Inc. Lightwave Communications 
ExcelNet Communications Inc. Link-On Telecom 
ExTEL Communications do DFD Telebroadcasting 
FaciliCom International, L.L.C. LinkStar Telecommunications Ltd. 
FIRST TELEVOICE INC. Local Fone Service, Inc. 
Fone Pass London Telecom Network, Inc. 
Fontek Communications Inc. Long Distance Atlantic  Inc. 

c/o Wayne Hum & Co. Long Distance of Michigan, Inc. 
Future Link Telecommunications d/b/a/ LDMI Long Distance 
Future Tel Communications Macro Communications Inc. 
Gescom FRL Inc., (2756-7163 Québec Inc.) Magic-Tel Communications Ltd. 
GIANTEL INC. Maginex Communications Ltd. 
Glentel Inc. Global Linx Internet Inc. Maidens Communications 
Global Network Telephone, LLC. Mainchan Communications Group Inc. 
Global One Canada Managed Network Systems Inc. 
Global Quest Communicatons, LLC Maritime Tel & Tel Limited 
Global Tele-Express Inc. Marverick Communications 
Gold Ligne Telemanagement Inc. Maskatel Inc. 
Great Lakes Interlinks Inc. ' MEANS Telecom • Greenland Corporation Media Casting Telecommunications 
Groupe Negotel Inc. Metcom Canada Limited 
Groupe Telecom SIS Inc. Metrix Interlink Corporation 
GTE Communications Corporation Metro Access Ltd. 
Hakim Ezith Import Export Inc. Metro East Telecom 
Halton Discount Dialling Inc. MetroNet Communications Group Inc. 
Hamilton Telecom MetroPlus Communications Corporation 
HeartLine Inc. MFS Communications of Canada 
Herbalife of Canada Ltd. (HerbaTel) Inc. do Osier, Hoskin & Harcourt 
Hongkong Telecom (Canada) MG Communications Inc. 
CS Systems Inc. MHM Enterprises 
ncotel Technologies, Inc. c/o DFD Telebroadcasting 
nfo Systems Minitel Communications 
nfo-Tel Inc. Corporation 
nstant Access Communications Mondetta Telecommunications Inc. 
nter Fun Communication do Watson & Associates 
nterban Inc. Moonstar Technology Integration Corporation 
nterCrew International Multi-Sync Communications 
nternational Exchange Networks, Ltd. (iXnet) Multinet Non,ves Inc. 
nternational Telephone Products Ltd. Municipal Tel 
nterpretel (Canada) Inc. My Toronto Ligne Inc. 

do Nobbs, Woods & Clark Nanci International (Canada) Ltd. 
nterurbain Guèvremont Ltée National Teleconsulting (Nat-Tel) 
ntuitive Publishing Nav Communications Inc. - Infosat Telecommunications 

NBTel interActive (NBI) 

Source : CRTC. Cette liste n'est pas exhaustive. 
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Tableau B-7 (suite) 

Revendeurs de services de télécommunication inscrits auprès du CRTC 

NCL Inc. R. & P. Telecom 
NDT TELECOM Inc. RACO International Ltd. 
Netasia Telecom (NTC) RCI Long Distance Canada Ltd. 

c/o ISYS Canada Inc. RCN Long Distance Company 
Netcruiser On-Ligne Communication Services, Inc. Real Estate Council of Alberta 
Network Consultants International Inc. (N.C.I. Inc.) Real-Tel International Corporation 
New Vision Telecom, Inc. (NVT) Rebel Communications 
New Wave Telecommunications Ltd. Renfrew TeleCom 
Nexstar Communications, Inc. Resort  Long Distance Service 
NIVAL Communications Inc. Revenue Plus Ltd. -o/a Stellarcom 
Noble Systems Revere Communications Inc. 
Norfolk Telecom Inc. Richard Cuthbert & Associates 
Norstan Network Services, Inc. RSL COM Canada Inc. ("RSL") 
Nortec Corporation do Fletcher, Heald & Hildreth, P.L.C. 
North American Network Company Inc. RSL COM PrimeCall, Inc. 
North American Telephone Network SCL Atlantic 
Northwoodcare Inc. Sears Phoneplan 
Novus Telecom Inc. Sensitel Telecommunications Ltd. 
Omnes Canada Limited Services de Secretariat Executif M&M Inc. (Metronet) 
Omnitel Communications Inc. ShadowTel Communications 
One Call Communications, Inc. d/b/a OPTICOM c/o Highspire Capital Corporation 
Optel Communications Corporation Shared Technologies of Canada Inc. 
Orion Communications Inc. SI-IL Systemhouse Co. 
Oslec Telecom, Inc. (OTI) SIFA Telecom 
Overseas Globaltel Corp. SIFA Telecom 
P.A.V.E.L. (division de 9047-9767 Quebec Inc.) Simcoe County Long Distance Corporation 
Pacific Gateway Exchange, Inc. Single Source Communications Inc. 

do Swidler & Berlin, Chartered Slave Lake Communications Ltd. 
Pacifictel Communications Inc. Sunny International Services Corporation 
Perfect Health Group Symphony Telecom Inc 
Petro-Canada T.F.I. Communications Inc. . . 
PetroTel Communications Talk is Cheap (Telehop) 

do Affinity Networks Corp. Tangotel (Canada) Inc. 
PhoneLine CardCall International Inc. TAR-BANI CANADA LTD. 
Planetel Telecommunications Inc. 1C2 Communications Ltd. 
PMTel Inc. Techno-Tell Inc. 
Posicom Inc. Tel Net Communications 
Power Point Micro Systems Corporation Inc. Tel Saver 
Premiere Communications, Inc. Tel-e Connect Systems Ltd. 
Primus Telecommunications Canada Telchoix 
Primus Telecommunications Canada Téléban 
Primus Telecommunications Group, Inc. Telecom Brokerage Services, Inc. 

do Swidler & Berlin, Chartered Télécom Outaouais 
Pronto Long Distance Inc. Télécommunication Interville 
Protel 2000 Enrg. Télécommunication MDM 
Protocall Message Centre Inc. Télécommunication NT 
PT -1 Communications Inc. Teledebit One Inc. 
Quadnet Communications Inc. Téléglobe Communication Services Inc. 
Quality Connections Communications Inc. Telehop Communications Inc.(Sister company Telehop Bradford) 
Quartet Service Corporation (Quartet) Telemar Communications 

do Cassels Brock & Blackwell Telenet 
Québec-Communications Inc. Telephone Company of Central Florida, Inc. 
Quickall Telephone Savings Network Ltd. (TeISN) 
Qwest Communications Corporation Telesave Communications 

Source : CRTC. Cette liste n'est pas exhaustive. 
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Tableau B -7 (suite) 

Revendeurs de services de télécommunication inscrits auprès du CRTC 

Telesavings Canada Inc. Vancouver Telephone Company Ltd. (VTC) 
TelTrust Communications Services, Inc. Venture Elite Telecommunications Inc. 

do Stikeman, Elliott Vercom 
TelTrust Communications Services, Inc. VicComm Communications Inc. 
Telus Advanced Communications Inc. (TAC) VideoCall Canada Inc. 

TFL Telecom Inc. Videon CableSystems Inc. 
The Call Zone Vidéotron Télécom Ltée 

do MicaII Communications Inc. Viscount Communication and Control Systems Inc. 
The Owl Corporation VSoft Communications 
Thinktel Telecom Inc. West Can Telecommunications Inc. 
Thrifty Call Canada Limited Westel Telecommunications Ltd. 

do Borden & Elliot Western Canadian Telephone 
Thundertel Communications Western Télécom 
TigerTel Westmount Telecom Inc. 
Toll-Free Telecommunications Inc. Whistler Telephone Company Ltd. 
Toronto Telecom Co. William Tel Ltd. 
Torte! Canada Wise Advantage Inc. 
Total Telcom Ltd. World Phone Services 
TotalNet Inc. World Wide Telecom 
Trans-Canada Audit World-Link Commmunications Inc. 
Transaction Network Services, Inc. WorldCom, Inc. 
Trilogic Communications WXL Communications Inc. 
Tyroute Communications Inc. c/o Osier, Hoskin & Harcourt 
U.S. Long Distance Inc. U.S. South Communications Inc. X-COMM. SYSTEM 
Unidial Xentel Interactive Inc. 
UniLink Telecom XworX Communications Solutions Inc. 
Union Telephone Communications Inc. YAK Communications Inc. 
Unlimited Telecom Network York Discount Dialling 
UUnet Canada Inc. York University 
Uxbridge Tele-Com ZENEX Long Distance, Inc. 
ValleyTel Inc. . 

Source : CRTC. Cette liste n'est pas exhaustive. 
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Importations 

IPC (Indice des prix à la consommation) 

• 1 

Industrie Canada, L'industrie canadienne des services de télécommunication : 1997-1998 84 

Glossaire de termes 

Termes économiques et financiers 

Amortissement Passation graduelle en charges des immobilisations incorporelles capitalisées et des 
frais reportés 
(p. ex., fonds commercial, brevets, frais de financement, frais de transformation 
d'entreprise). 

Autres investissements Investissements dans des éléments d'actif autres que les immobilisations. Par 
exemple, l'acquisition des éléments d'actif d'une autre entreprise. 

Balance commerciale Excédent ou déficit résultant de la différence entre les recettes des exportations et 
les dépenses au titre des importations au cours d'une période donnée. 

Bénéfice d'exploitation Produits d'exploitation après déduction des frais d'exploitation. 

Bénéfice net Bénéfice d'une entreprise, représentant les revenus après prise en compte des 
frais d'exploitation, de la dépréciation, des intérêts, des impôts et des autres frais. 

Capacité d'autofinancement Rentrées d'argent provenant des activités d'exploitation. Elles sont égales au 
bénéfice net + les frais hors trésorerie + la diminution du fonds de roulement 
hors trésorerie. 

Capitaux propres (ou avoir des actionnaires) Comprend le capital investi par les actionnaires par l'achat d'actions ordinaires et 
privilégiées et les bénéfices non répartis provenant des activités rentables. 

Capital social Valeur comptable combinée des actions ordinaires et privilégiées d'une entreprise. 

Commerce Échange de biens et de services entre des pays. 

Dépenses en immobilisations • Montant utilisé durant une période particulière en vue d'acquérir ou d'améliorer 
des éléments d'actif à long terme comme des biens, des installations ou de 
l'équipement. 

Dépréciation Passation graduelle en charges des immobilisations corporelles comme les biens, 
les installations et l'équipement. 

Élément d'actif Tout bien qui a une valeur d'échange. 

Exportations Valeur des marchandises expédiées dans les autres pays et valeur des paiements 
reçus des autres pays pour services rendus. 

Frais d'exploitation Coûts associés aux fonctions de vente et d'administration, qui sont distincts des 
coûts liés à la production. 

Valeur des marchandises reçues des autres pays et valeur des paiements effectués 
aux autres pays au titre des services rendus. 

Indice utilisé par Statistique Canada pour mesurer l'inflation des prix dans 
l'économie. L'IPC permet de suivre la fluctuation des prix d'un panier fixe 
d'articles de consommation. 

Marge bénéficiaire Bénéfice net (perte) x 100 
Produits d'exploitation 

Indicateur de la rentabilité. 

Marge bénéficiaire (perte) nette Bénéfice net mesuré en pourcentage des produits d'exploitation. 



Marge d'exploitation (Produits d'exploitation - (Frais d'exploitation + Dépréciation et 
Amortissement) x 100  

Produits d'exploitation 

Ratio du fonds de roulement Actifs à court terme 
Passif à court terme 

Rendement de l'actif Bénéfice (perte) x 100 

RAII (Résultat avant intérêts et impôts) 

RAI IDA (Résultat avant intérêts, impôts, 
dépréciation et amortissement) 

Industrie Canada, L'industrie canadienne des  services de télécommunication : 1997-1998 85  

Marge nette Bénéfice net (perte) x 100 
Produits d'exploitation 

Indicateur de la rentabilité. 

Monopole Industrie dans laquelle une entreprise dessert l'ensemble du marché. 

Passif Terme utilisé pour décrire les obligations financières qui figurent sur le bilan d'une 
entreprise (p. ex., comptes créditeurs, dette). 

PIB Moyen de mesurer la valeur ajoutée d'une industrie à l'économie. Le PIB au coût 
des facteurs correspond essentiellement aux ventes totales de l'industrie 
(production brute) moins la valeur des intrants de biens et de services fournis par 
des sources autres que l'industrie. 

Produits d'exploitation Revenus provenant de la fourniture de services et de la vente de marchandises 
durant une période donnée. 

Ratio d'endettement Représente la partie du capital financé par la dette à long terme. 

Dette à long terme  
Avoir des actionnaires 

Indicateur de la liquidité financière. Par passif à court terme, on entend les 
obligations exigibles durant une courte période. Les actifs à court terme sont 
habituellement nécessaires pour acquitter les obligations découlant du passif à 
court terme. 

Actif total 

Rendement des capitaux propres Bénéfice (perte) x 100 
Capitaux propres totaux 

Indicateur de la rentabilité, basé sur le bénéfice net après impôts. 

Produit d'exploitation, déduction faite des frais d'exploitation mais avant prise en 
compte des charges au titre des paiements d'intérêts et des impôts. 

Produit d'exploitation, déduction faite des frais d'exploitation mais avant prise en 
compte des charges au titre de la dépréciation et de l'amortissement, des 
paiements d'intérêts et des impôts. 

RMMPU (Revenus mensuels moyens par unité) (Revenus du service de téléphonie cellulaire/SCP/RMSE) +12  
Nombre annuel moyen d'abonnés 

Moyen de mesurer le montant moyen des revenus du service de téléphonie 
cellulaire/SCP/RMSE provenant de chaque abonné. 

Revenu net Revenu d'une entreprise de télécommunication après prise en compte des 
paiements aux autres entreprises pour raccordement du trafic. 

Valeur ajoutée Différence entre la valeur de la production et celle des intrants nécessaires pour 
produire le produit. 

Variation annuelle moyenne en pourcentage 
(composée) ou TCAC (Taux de croissance 
annuel composé) 

/ b)")-1) x 100 

a = Valeur à la fin de la période 
b = Valeur au début de la période 
t = Nombre d'années 
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Variation en pourcentage 1995 / 1996 a x 100 -100 

a = Valeur à la fin de la période 
b = Valeur au début de la période 

Variation en % au cours de la période (a - b) x 100 

a --- Valeur à la fin de la période 
b = Valeur au début de la période 

J. 



• 
Circonscription 

Contribution 

Critère d'imputation 

Déficit des services 
locaux/d'accès 

Dégroupement 

Directives de la Phase I 

Ensemble de services 

ESL 

[SIC 

[SIT 

Facteur exogène; fadeur Z 

HI (fournisseur de 
services Internet) 

Indice des prix du produit 
intérieur brut (indice des 
prix du PIB) 

Installation essentielle 

I 

1 

Ligne • 
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Termes de l'industrie des télécommunications 

Unité de base pour l'administration et la fourniture du service téléphonique pour une ESLT (entreprise 
de services locaux titulaire), qui englobe habituellement les villes, les municipalités ou les villages et les 
zones voisines. Dans une circonscription et pour les autres circonscriptions dotées du service régional ou 
de services semblables avec cette circonscription, tous les abonnés peuvent loger un nombre illimité 
d'appels de quelque durée que ce soit à tous les autres abonnés sans engager de frais d'interurbain. Les 
circonscriptions pour lesquelles un service régional ou des services analogues ont été établis continuent 
néanmoins d'être des circonscriptions séparées et distinctes. 

Flux de revenus provenant des services dont les tarifs sont supérieurs au coût vers les services dont les 
tarifs sont inférieurs au coût, principalement les services locaux de résidence de base. Il s'agit plus 
précisément des revenus qui proviennent du service interurbain et qui servent à subventionner le service 
résidentiel. 

Critère adopté par le CRTC pour déceler les stratégies de tarification ciblée anticoncurrentielles. Il 
permet de garantir que les services des compagnies de téléphone sont tous tarifés de manière à 
recouvrer la totalité des coûts causals, y compris la contribution et les frais d'accès au réseau. 

«Déficit des services locaux/d'accès» s'entend du déficit résultant du fait que les revenus provenant des 
services locaux et d'accès combinés sont insuffisants pour couvrir les coûts connexes. 

Politique exigeant que les ESLT mettent à la disposition des entreprises reconnues les installations 
essentielles nécessaires en contrepartie de tarifs. 

Principes, démarches et méthodes établis dans les décisions 78-1 et 79-9 et visant les entreprises de 
télécommunication du ressort du Conseil, concernant les questions d'amortissement, de comptabilité, de 
report d'impôts et d'établissement de la base tarifaire. 

Groupe de services, fondé sur des critères comme l'homogénéité et la similarité dans l'élasticité de la 
demande par rapport aux prix, assujetti à des contraintes de tarification en vertu de la réglementation 
par plafonnement des prix. 

• 
Entreprise de services locaux, définie dans la décision sur la Concurrence locale comme étant soit une 
ESLT (entreprise de services locaux titulaire), soit une ESLC (entreprise de services locaux 
concurrentielle). 

Entreprise de services locaux concurrentielle. Entreprise qui s'est inscrite auprès du CRTC pour fournir 
des services locaux et ainsi concurrencer les compagnies de téléphone indépendantes. 

Entreprise de services locaux titulaire. Compagnies de téléphone monopolistiques actuelles. 

Composante de la formule de plafonnement des prix qui tient compte d'un changement propre à 
l'industrie des télécommunications, résultant de mesures législatives, judiciaires ou administratives qui 
sont indépendantes du contrôle de la compagnie. 

Vend l'accès à Internet aux clients d'affaires et résidentiels. 

Indice qui mesure le coût d'un ensemble fixe de biens et services qui composent le PIB dans une année 
de référence particulière. Il s'agit du facteur d'inflation (I) utilisé dans l'indice de plafonnement des prix. 

Au sens où l'entend la décision sur la concurrence locale, installation, fonction, processus ou service qui 
réunissent trois critères : ils sont contrôlés en régime de monopole; une ESLC en a besoin comme intrant 
pour fournir des services; et une ESLC ne peut pas les reproduire économiquement ou techniquement. 
Les installations qui répondent à cette définition seront soumises au dégroupement et à la tarification 
obligatoires. De même, les ESLT (entreprises de services locaux titulaires) doivent traiter les taux tarifés 
de ces installations comme des coûts dans l'application du critère d'imputation. 

Désigne les lignes locales. Terme utilisé pour décrire le fil reliant une entreprise ou une résidence au 
RI PC. 

Lignes locales dégroupées Désigne le processus par lequel une ESLT met ses lignes locales à la disposition d'autres fournisseurs de 
services de télécommunication. 



Méthode d'établissement 
du prix de revient de la 
Phase II; Phase II 

Méthode d'établissement 
du prix de revient de la 
Phase Ill; Phase Ill 

RMSE (radio mobile 
spécialisée évoluée) 

RTPC (réseau 
téléphonique public 
commuté) 

Service d'accès réseau 
(SAR) 

Subvention explicite et 
implicite 

Subvention portable 

Taux de contribution des 
services interurbains 

Trafic en transit 
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Rééquilibrage des tarifs 

Méthode d'établissement des coûts différentiels à long terme sur laquelle le Conseil se fonde pour 
estimer les coûts que représente la fourniture d'un service tarifé par les ESLT. 

Méthode que le Conseil utilise pour établir les coûts et les revenus de diverses catégories de services 
offerts par les compagnies de téléphone. Elle consiste à attribuer, à la catégorie de services pertinente, 
les comptes d'investissements, de dépenses et de revenus associés aux activités réglementées de la 
compagnie de téléphone. 

S'entend d'une augmentation du prix des services locaux/d'accès afin d'aligner les tarifs de ces services 
plus étroitement sur leurs coûts et de la réduction correspondante du taux de contribution des services 
interurbains, ce qui réduit la subvention entre ces deux catégories de services. 

Système de télécommunication sans fil qui utilise les fréquences radio dans la bande des 800 MHz en 
vue d'offrir des services mobiles de répartition et d'accès au RTPC. Le service RMSE utilise la technologie 
numérique sur une architecture de réseau à cellules multiples. 

Désigne le réseau téléphonique mondial faisant appel à des équipements de commutation et de 
transmission servant à transmettre la voix, ainsi que d'autres signaux audio, vidéo et de données. 

Raccordement ou ligne qui donne aux abonnés accès au réseau téléphonique public commuté. 

Depuis toujours, les tarifs des services locaux de résidence sont établis en dessous du prix coûtant. Le 
déficit qui en résulte est financé par les bénéfices (c.-à-d. la  contribution) provenant des autres services. 
La contribution des services interurbains est une subvention explicite imposée aux services interurbains 
et aux fournisseurs de ces services. Par subvention implicite, on entend la réaffectation interne des 
bénéfices provenant de certains services locaux, notamment les services locaux optionnels et certains 
services locaux d'affaires. 

Subvention versée à l'heure actuelle à l'ESLT pour un service et qui revient à l'ESLC lorsque celle-ci offre 
le service qui commande la subvention. 

Taux versés par les fournisseurs de services interurbains pour subventionner le déficit des services 
locaux/d 'accès. 

Trafic de télécommunication internationale dont la provenance ou la destination n'est pas le pays 
d'appartenance de l'entreprise de télécommunication. Par exemple, le trafic acheminé par Téléglobe 
Canada entre les États-Unis et le Royaume-Uni. 
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Liste des acronymes et des sigles 

ACCS Accord général sur le commerce des services 
ALÉNA Accord de libre-échange nord-américain 
CAF Capacité d'autofinancement 
CCAI Comité consultatif sur l'autoroute de l'information 
CRTC Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
ESL Entreprise de services locaux 
ESLC Entreprise de services locaux concurrentielle 
ESLT Entreprise de services locaux titulaire 
FSI Fournisseur de services Internet 
IP-PIB Indice des prix du Produit intérieur brut 
IPC Indice des prix à la consommation 
IPP Indice de plafonnement des prix 
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 
OMC Organisation mondiale du commerce 
PCGR Principes comptables généralement reconnus 
PIB Produit intérieur brut 
PNR Plan de numérotage régional 
RAII Résultat avant intérêts et impôts 
RAIIDA Résultat avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement 
RDDS Radiodiffusion directe à domicile par satellite 
RMUA Revenus moyens par unité d'abonnement 
RMS Radio mobile spécialisée 
RMSE Radio mobile spécialisée évoluée 
RN Radiodiffusion numérique 
RTPC Réseau téléphonique public commuté 
SAR Service d'accès réseau 
SCP Services de communications personnelles 
STML Systèmes de télécommunication multipoint locaux 
TCAC Taux de croissance annuel composé 
TNL Transférabilité des numéros locaux 
ZDCE Zone de desserte à coût élevé 
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